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Eddie Firmani ne présidera plut, la 
saison prochaine, aux destinées du 
Manie de Montréal, de la Ligue 
nord-américaine de soccer. «Nous 
entrons désormais dans une nou­
velle phase», a précisé le directeur 
général de l'équipe, Roger Samson, 
«et tout comme nous avons dû 
échanger quelques joueurs pour 
différentes raisons, nous avons 
conclu que le moment était venu 
d'opter pour une conduite différen­
te au niveau de l'entraînement». 
L'entente conclue avec Firmani au 
début de la saison 1981 vient à 
échéance ce mois-ci. 
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du jugement Deschênes rendant caduque l'interdiction 
aux anglophones des autres provinces d'envoyer leurs enfants à l'école 
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L'INDUSTRIE 

Les autorités helvétiques ont réussi hier un véritable coup de 
maître, capté sur le vif par les caméras de télévision, en libérant 
les cinq otages encore détenus à l'ambassade de Pologne à Ber­
ne et en capturant le commando sans tirer un seul coup de feu. Il 
est peu probable, toutefois, que la Suisse donne suite à la de­
mande d'extradition formulée par la Pologne à l'endroit des 
terroristes, Varsovie n'ayant pas signé la Convention antiterro­
riste européenne, et les quatre hommes seront de toute évidence 
jugés par un tribunal helvétique. page A 19 
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SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC 

Québec ne payera 
que la moitié des 
salaires des 
négociateurs 

» 

* 

À moins que le gouvernment 
m . ne modifie ses positions au 

cours des prochaines heures , 
l'entente est loin d'être acquise 
entre le gouvernement et les co-
ordonnateurs syndicaux des trois 
centrales CSN. FTQ et CEQ sur 
l'épineuse question des libéra­
tions syndicales lors de la pro-
c haine ronde de négociation dans 
les secteurs public et parapublic. 

U S A B I N S S E * " 

En effet, des porte-parole syn­
dicaux affirmaient hier que le 
gouvernement, lors d'une ren­
contre tenue mercredi soir (une 
autre était prévue en fin de soi­
rée hier), avait refusé le com­
promis qu'offrait les centrales 
et. de plus, avait passablement 
restreint la portée de son offre 
Initiale qui était de payer 50 p. 
cent des salaires des syndiqués 
libérés pour les négociations, le 
reste étant défrayé par les cen­
t r a l e s qui a ssument dé j à les 
frais de déplacement. 

Donc, non seulement les par­
ties sont loin d'une entente sur 
cet élément «capital» mais les 
centrales mettent maintenant sé­
rieusement en doute la volonté 
gouvernementale d'en arriver à 
une entente avec ses employés 
dès cet automne, l 'accusant de 
«faire obstacle à un enclenche­
ment du processus de négocia­
tion de bonne foi». 

Le coordonnateur gouverne­
mental des négociations, Me Lu­
c ien B o u c h a r d , a f o r t e m e n t 
contes té ce t te af f i rmat ion. Il 
soutient qu'il a plutôt «ventilé» la 
masse monétaire que le gouvern­
ment se dit prêt à accorder aux 
divers groupes de syndiqués im­
pliqués dans la prochaine ronde, 
incluant le front commun qui re­
p r é s e n t e à lui seu l que lque 

200,000 membres, pour payer les 
salaires de leurs négociateurs. 

Soucieux de réduire ses dé­
penses, le gouvernement main­
tient qu'il ne payera que la moi­
tié du coût des salaires lors de la 
prochaine ronde pour les négo­
ciateurs syndicaux aux tables 
sectorielles et à la table centrale. 

La ronde de 1979-80 avait coûté 
$6,5 millions (en dollars 1982). Ce 
montant avait couvert les sa­
laires de 236 syndiqués (de tous 
les secteurs impliqués) libérés 
pour fin de négociations. Cette 
fois, le gouvernment n'offre que 
$3,25 millions pour tous, à être 
répartis selon les besoins de cha­
cun. 

Or. jusqu'à présent le gouver­
nement et les trois cen t ra les 
n'ont pas réussi à s'entendre sur 
les différentes hypothèses de ré­
partition et mercredi soir, le gou­
vernment a informé les cen­
trales que le montant qui leur re­
viendrait serait de l'ordre de $1,5 
millions. 

Les centrales demandaient le 
paiement complet des salaires 
de leurs négociateurs syndicaux 
pendant toute la durée des négo­
ciations, sans limite de temps. 
Le compromis suggéré par les 
trois centrales était le suivant: le 
paiement intégral jusqu'au 31 
mars 1983. accompagné d'une ré­
troactivité d'environ deux mois. 
À défaut d'entente à ce moment-
là, il y aurait la possibilité d'une 
clause de réouverture. Le gou­
vernement a refusé. 

La loi 70, qui doit entrer en vi­
gueur le 1er janvier prochain, a 
pour e f f e t de p r o l o n g e r l es 
conventions collectives touchant 
les quelque 300,000 employés de 
l 'État de trois mois, soit jus­
qu'au 31 mars, et de réduire les 
salaires de plus de 18 p. cent pen­
dant cette période. 

L'ADMINISTRATION MUNICIPALE PARALYSÉE 

Sî-Caîixte: un troisième 
conseiller démissionne 

La situation devient de plus 
en plus confuse à Saint-Ca-

lixte: un troisième conseiller a re­
mis sa démission ce qui a pour 
conséquence de paralyser l'admi-

; nistration municipale. 

JEAN-PAUL 
CHARBONNEAU 

Dans une courte lettre adressée 
j au secrétaire-trésorier de la muni­

cipalité, le conseiller Giguere ex-
J plique qu'il doit remettre sa dé­

mission à cause des «circonstan-
i ces actuelles». 

Vendredi dernier, le juge Jules 
Blanchet, de la Cour supérieure, 
trouvait coupable quatre conseil­
lers d'outrage au tribunal pour ne 
pas avoir respecté une sentence 
arbitrale qui obligeait cette muni­
cipalité à garder ses policiers. Le 
magistrat a imposé une amende 
de $1.000 à chacun. 

Peu de temps après, un premier 
c o n s e i l l e r c o n d a m n é , G i l l e s 
Boyer , remettai t sa démission. 

.Puis mardi, son collègue André 
Crépeau en faisait autant. A la 
^u;t»* de ces démissions, il ne reste 

à l'hôtel de ville que le maire An­
dré Valade ainsi que les conseil­
lers Yvon Trudeau et Ghislain 
Dubé, ce dernier est le quatrième 
a avoir été reconnu coupable par 
le juge Blanchet. 

Elections le 
7 novembre 

Faute de quorum, le conseil mu­
nicipal ne peut plus siéger. Le 
maire Valade veut que Québec 
nomme un administrateur jus­
qu'aux élections du 7 novembre 
prochain. Pour sa part, le Comité 
des citoyens avait demandé aupa­
ravant que les trois élus restants 
soient disqualifiés et que des élec­
tions sont immédiatement déclen­
chées. 

Hier, le président du Comité, 
Fernand Pellerin, déclarait que 
l'idée du maire n'était pas mau­
vaise. 

Le mandat du maire prend fin le 
premier dimanche de novembre. 

L'histoire de la municipalité de 
Saint-Calixte est loin d'être termi­
née c a r p lu s i eu r s p r é d i s e n t 
d ' a u t r e s r e b o n d i s s e m e n t s au 
cours des prochaines semaines... 

Seize morts dans un 
accident ferroviaire 

BUDAPEST (AP) — Seize personnes ont été tuées et deux 
autres grièvement blessées dans une collision survenue entre un 

train international de voyageurs et un autobus municipal dans les 
faubourgs de la ville de Szekesfehervar, dans l'ouest du pays, a rap­
porté jeudi l 'agence hongroise MTI. 

Huit enfants figurent parmi les morts. Quatre autres personnes 
ont été légèrement blessées. 

fLA MÉTÉO 
AUJOURD'HUI : M i n . : 12 M a x . : 2 6 
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SELON LA FCSCQ, LE PROJET EST UN LEURRE 

Pétition à la grandeur du Québec 
contre la restructuration scolaire 

La Fédération des commis­
sions scolaires catholiques du 

Québec (FCSCQ) lancera au cours 
des prochains mois une pétition à 
la grandeur du Québec pour invi­
ter le public à s'opposer au projet 
de restructuration scolaire. 

GEORGES LAMON 

Au cours d'une conférence de 
presse qu'il donnait hier à Mont­
real, le président de l'organisme a 
dénoncé ce t t e r é fo rme que le 
MEQ s'apprête à faire accepter 
par la population sans la consul­
ter, la qualifiant de «leurre pour 
les Québécois». Non seulement «ce 
projet politique ne répond pas à la 
qualité de l'enseignement, mais il 
vise essentiellement à une main­
mise beaucoup plus grande de 
l 'Etat sur l'école au détriment de 
la démocratie, bref, on va chan­
ger pour changer.» 

Selon M. Jacques Chagnon, «le 
moment est très mal choisi ou très 
bien choisi selon les visées du 
MEQ pour faire passer cette ré­
forme en même temps que le re­
nouvellement des conventions col­
lectives des personnels du secteur 

de l'éducation et de l'application 
des nouveaux régimes pédagogio-
ques.» 

Le président de la Fédération 
des commission scolaires, tout en 
reprochant au ministère de l'Édu­
cation son refus de consulter les 
conseils scolaires avant d'appli­
quer cette réforme, s'est dit scep­
tique sur la nécessité de cette res­
tructuration. Il s'étonne en outre 
que cette réforme puisse se faire 
«sans évaluation r igoureuse et 
surtout sans une expérimentation 
avant de la généraliser au Qué­
bec.» 

«Le Livre blanc sur la restructu­
ration scolaire ne sera certes pas 
de la consultation — laquelle n'est 
pas prévue — mais de l'informa­
tion, de la sensibilisation et de la 
vente», a ajouté M.Chagnon. 

Ecoles bloquées? 

D'autre part, M. Chagnon a re­
proché le manque de sérieux du 
Livre blanc du ministère, lequel 
document laisse entendre «que les 
écoles sont bloquées par les struc­
tures actuelles (les conseils sco-

M. Jacques Chagnon, président 
de la Fédération des commis­
sions scolaires catholiques du 
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laires) dans la prise en charge de 
leur projet éducatif». «Ce n'est 
pas le fait de conférer aux écoles 
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Les badauds se font rares 
La pelouse qui fait face au Parlement, à Otta­
wa, où déambulent habituellement de nom­
breux promeneurs, était étrangement vide 

hier, peu après qu'une série d'écriteaux tels 
que celui-ci eurent été érigés tout autour de 
l'enceinte. téléphofo UPC 

Des chambreurs évincés ont gain de 
cause devant la Régie du logement 

La Régie du logement du Qué­
bec vient de donner gain de 

cause à cinq chambreurs du cen­
tre-ville, qui ont contesté la forme 
d'éviction qui leur était imposée 
par le propriétaire de l'immeuble 
où ils habitaient, rue Villeneuve, à 
Montréal. 

GILLES N O R M A N D  

Un avis ne portant aucune si­
gnature avait été épingle, le 10 
mai 1982, à l'extérieur de l'immeu­
ble, pour indiquer que le proprié­
taire, M. Aimé Choquette, ne re­
nouvelait pas le bail de deux ans, 
expirant le 30 juin 1982, qu'il avait 
dans le passé consenti à un exploi­
tant des lieux, un dénommé Jac­
ques G. Poulin. p 

Les baux de location obligeant 
les chambreurs avaient été signés 

entre ceux-ci et M. Poulin, qui a 
agi comme locateur. 

L a r é g i s s e u r , Me F r a n c i n e 
Champigny, a conclu que l'avis af­
fiché à la porte de l'immeuble 
était nul et sans effet. Au surplus, 
a conclu la Régie, il ne s'agissait 
pas d'un avis conforme aux dispo­
sitions de l 'article 1651.4 du code 
civil. 

Me Champigny souligne en effet 
dans son jugement qu'il n'existe 
aucune relation de locataire-loca­
teur entre le propriétaire, M. Cho-
quette, et le locataire André Di-
caire, qui a fait l 'objet de la cause-
type. Autrement dit, seul M. Pou­
lin était lié à M. Choquette, tandis 
que les chambreurs, eux, avaient 
un lien avec M. Poulin. > 

Cette décision de la Régie accor­
de en conséquence des droits aux 

chambreurs. Une entente a été si­
gnée devant l'aide juridique, entre 
les avoca t s des pa r t i e s impli­
quées. Ainsi, M. Choquette verse­
ra une somme de $200 au cham-
breur André Dicaire, et $150 à 
chacun des chambreurs suivants: 
Zekarias Ghebrenedun, Savilios 
Sabanides, Glen Fox et Slaevko 
Marie. 

Les loca ta i r e s devront avoir 
quitté les lieux le ou avant le 1er 
septembre, tandis que le proprié­
taire renonce à tous les recours 
pour loyer, pour la période s'éche-
lonnant entre le 1er juillet jusqu'à 
la date de leur départ. Ces disposi­
tions représentent un dédomma­
gement pour l'éviction, ainsi que 
les frais de déménagement qui % T 
courent au propriétaire de l'im­
meuble. 

un statut de corporation qui va les 
rendre plus responsables qu'elles 
ne le sont actuellement, a soutenu 
M. Chagnon. E t puis, en plus de ne 
pas être démocratique, la proposi­
tion est irréaliste et ne correspond 
pas à la volonté des parents eux-
mêmes.» A son avis, l'autonomie 
des écoles serait davantage favo­
risée «si le ministère de l'Éduca­
tion s'appliquait à rechercher des 
moyens pour réduire son interven­
tion dans le quotidien des écoles et 
des conseils scolaires.» 

Parlant ensuite des parents, la 
Fédération s'est inquiétée du fait 
qu'en leur confiant des «pouvoirs 
apparents», on cherche à se servir 
d'eux pour arbitrer les conflits qui 
ne manqueront pas de surgir dans 
les nouvelles s t ructures . A son 
avis, les parents perdront une part 
importante de leur liberté d'action 
actuelle. 

E n f i n , M. Chagnon e s t i m e 
qu'avec la structure actuelle des 
conseils scolaires, il ne fait aucu­
ne doute que la population est 
mieux servie en terme de services 
éduca t i f s e t c o m m u n a u t a i r e s 
puisqu'elle bénéficie d'un palier 
politique local faisant contrepoids 
à l 'État. 

CTCUM: 
la masse 
salariale 
ne sera 
pas 
majorée 

«Pas question d'ajouter d'ar­
gent neuf dans nos proposi­

tions faites aux employés. Tout ce 
qu'on peut faire, c'est de négocier 
de nouveaux arrangements à l'in­
térieur même de notre enveloppe 
globale». 

PIERRE BELLEMARE  

C'est ce qu'a réitéré hier dans 
une entrevue à LA P R E S S E M. 
Lawrence Hanigan, président de 
la Commission de transport de la 
CUM. Il rétorquait ainsi au syndi­
cat des employés de bureau qui 
adoptait mercredi en assemblée 
générale une résolution visant à 
enclencher un sprint final dans les 
négociations, à partir de leurs de­
mandes salariales. 

Mais ces demandes sont passa­
blement différentes des offres pa­
tronales: le syndicat exige plus de 
12 p. cent d'augmentation pour la 
première année et la CTCUM pro­
pose une hausse de 7 p. cent, avec 
indexation si le coût de la vie ex­
cède 10 p. cent. 

M. Michel Bénard, président de 
ce syndicat qui regroupe 435 em­
ployés, a donc convaincu mercre­
di l 'assemblée (où quelque 200 
membres étaient présents) de sur­
seoir à la grève, en autant que la 
CTCUM s'engage dans un sprint 
final dès aujourd'hui, en présence 
du conciliateur, M. Marcel Béli-
veau. 

M. Bénard ajoutait du même 
souffle que le syndicat entendait 
toujours se battre avec la dernière 
énergie pour obtenir de meilleurs 
conditions de travail, aux côtés de 
leurs 2,100 camarades de l'entre­
tien (CSN) qui sont convoqués di­
manche à une assemblée généra­
le. 

Autres amendes? 
Ils seront alors invités à recon­

firmer le mandat de grève confié 
à leur exécutif dirigé par M. J a c ­
ques Morrissette, mandat dont on 
veut se servir le 14 septembre pro­
chain, malgré l'illégalité du geste. 

Car on contreviendra, dans une 
telle hypothèse, à la loi 72 sur les 
services essentiels. Toutefois, M. 
Morrissette et son entourage esti­
ment que c'est la seule façon de 
f a i r e e n t e n d r e r a i s o n à la 
CTCUM, à M. Hanigan et au gou«! 
vernement québécois. ] 

On se fiche de naviguer dans Pil-J 
légalité, parce qu'on croit qu'il se­
rait plus dangereux encore de fai-i 
re rouler métro et autobus avec 14 
simple support de services essen-; 
tiels à l'entretien. Pour être sécu­
ritaire, le transport en commun! 
doit, selon M. Morrissette, comp^, 
ter sur l'intégralité des services 
de l'entretien. 

Le mois dernier, la CSN a versé 
plus de $253,000 d 'amendes au 
Procureur généra l du Québec , 
parce que ses deux syndicats (en­
tretien et bureau) ont violé la loi 
spéciale en janvier dernier, celle 
qui les enjoignait de mettre fin à 
leur arrêt de travail. Le même 
scénario semble vouloir se repro­
duire, à moins que le gouverne­
ment du Québec n'intervienne lun­
di, en suspendant -l'exercice du | 
droit de grève, comme le prévoit 
la loi 72. 
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ENQUÊTE SUR LA TRIPLE NOYADE DE BOUCHERViLLE 

« été pris de 
ai eu 

• A 3 

Pas de 
gros lots 
pour les 
mineurs 

...DECLARE LE PROPRIETAIRE DU HORS-BORD 
«Après avoir cherché en vain 
pendant un certain temps et 

réalisé que les trois jeunes étaient 
disparus à tout jamais, j ' a i été 
pris de panique, j ' a i eu peur! Je 
ne pouvais pas accepter cette fa­
talité! ». 

R A Y M O N D GKRVA1S 

C'est ce qu'a déclaré hier au co­
roner Rock Héroux, M. Paul Thif 
fault, âgé de 54 ans, le propriétai­
re du yacht qui, dans la soirée du 
12 juin dernier, a heurté de plein 
fouet une chaloupe dans laquel­
le prenaient place quatre adoles­
cents sur le fleuve Saint-Laurent à 
la hauteur de Boucherville. 

«J'ai entendu un boum. Le ba­
teau a levé dans les airs. J 'ai cou­
pé les gaz et en me retournant, 
j 'a i vu la chaloupe qui était pres­
que en V-.Un petit gars sur le 
bout de la chaloupe faisait des 
signes et criait. Je me suis im­
médiatement porté à son secours 
pour le prendre à mon bord. C'est 
à ce moment qu'il m'a dit qu'il 
y avait trois de ses compagnons 
qui avaient été projetés par-des­
sus bord. On s'est mis a leur re­
cherche, mais sans succès. Quel­
ques minutes plus tard, le jeune 
homme m'a demandé de le dépo­
ser au quai. Là, j ' a i vu une auto-
patrouille de police et, après avoir 
laissé le jeune homme là, je suis 
retourné près de la chaloupe sa­
bordée, mais je n'ai rien vu, je ne 
pouvais pas supporter ça et j ' a i 
quitté les lieux». Tel est l'essentiel 
de la déposition de M. Paul Thif-
fault, qui avait peine à retenir ses 
sanglots. 

Linge taché de sang 
Le témoin principal a de plus ra­

conté au coroner qu'il a retiré son 
bateau de l'eau à l'endroit même 
où il l 'avait mis à flot, soit au quai 
à Varennes. Il a plus tard avoué 
qu'il a repeint le pied de son mo­
teur hors bord et lavé son linge 
souillé de sang, à son arrivée à la 
maison, afin, a-t-il expiqué, qu'il 
ne reste pas taché. 

Son compagnon de balade M. 
Jean Pitre, âgé de 51 ans, a té­
moigné dans le même sens que 
son ami. Il a toutefois déclaré 
au coroner Héroux qu'au moment 
de la collision, il s'est exclamé 
«que fais-tu là, Paul! ». quand il a 
vu que ce dernier accélérait pour 
quitter le lieu de la catastrophe. 
Thif fault avait répondu: «Je ne 
peux pas, je ne peux pas...» 

M. Pitre a aussi précisé avoir 
demandé à son ami s'il avait des 
assurances pour ce genre d'inci­
dent. Ce à quoi l 'autre avait répon­
du négativement. 

M . Pau? Thiffau!\, propriétaire du bateau qui a passager dans le yacht de celui-ci au moment de 
heurté la chaloupe ( à gauche ) et M. Jean Pitre, la tragédie. Photos la PRESSE, René Picard 

Quelques bières 
Les deux témoins impor tan ts 

ont reconnu avoir bu deux ou trois 
bières àu cours de la journée et 
encore deux autres durant leur ex­
cursion en bateau. 

Le su rv ivan t de la chaloupe 
harponnée, le jeune Alain Roche-
fort, avait lui aussi fait le mê­
me aveu lors de la première jour­
née d'audience de l'enquête, pré­
cisant que lui et ses comnpagnons 
avaient pris deux ou trois bières 
durant la soirée. Le jeune Roche-
fort avait ajouté qu'il avait fumé 
deux «joints» de haschisch. 

Corroborant en quelque sorte la 
déposition du témoin Martin Tou-
rigny qui avait déclaré mercredi 
avoir vu le yacht tous feux allu-

C'est dans cette chaloupe d 'a luminium d'une 
longueur de douze pieds que trois adolescents 
sont morts le 12 juin dernier, alors qu'elle était 

sabordée par le yacht que l'on voit à l'arrière-
plan. 

Photo La PRESSE, R«>né Picard 

mes heurter vioiamment un objet 
sur l'eau, Daniel Corbin, un jeune 
homme âgé de 17 ans qui partici­
pait aux festivités dans l'île et qui 
était le propriétaire de l 'embarca­
tion fatale, a déclaré avoir vu lui 
aussi des lumières se déplacer sur 
le fleuve, et avoir entendu le fra­
cas de la collision. Le témoin a 
même déclaré que durant les quel­
que 30 secondes précédant l'acci­
dent, il avait craint qu'un malheur 
arrive. 

Le procureur de M. Paul Thif-
fault, Me Serge Ménard, a souli­
gné au coroner Héroux que son 
client n'était pas responsable de 
l'accident et que le bateau qu'il 
conduisait répondait à toutes les 
normes de sécurité. «Le bateau de 
M. Thiffault avait d'ailleurs, se­
lon les lois maritimes, droit de 
passage et la chaloupe aurait dû 
le lui céder», a déclaré l'avocat. 
M. Ménard a de plus souligné que 
le seul reproche que l'on pouvait 

faire à son client était d'avoir 
quitté la scene de l'accident, mais 
qu'encore là, la réaction des gens 
é ta i t bien imprévisible et qu'il 
était évident que son client avait 
subi un traumatisme psychologi­
que important. 

Le coroner Roch Héroux doit 
rendre son verdict par écrit d'ici 
Sa fin du mois ou au plus tard au 
début d'octobre. 

D'abord reléguée au sous-sol, une statue 
est finalement confiée à une autre paroisse 

Si la dévotion aux saints a 
pu connaître un certain dé­

clin, au cours des dernières an­
nées, au point même qu'on a osé 
re t i re r d iscrè tement quelques 
s ta tues de leurs niches , dans 
quelques paroisses, il n'en sub­
siste pas moins de nombreux fi­
dèles qui tiennent à se prosterner 
devant l'image ou toute autre re­
présentation du saint ou du bien­
heureux de leur choix, pour lui 
adresser suppliques ou remer­
ciements. 

LEOPOLD LIZOTTE  

Et c'est ce culte persistant qui 
a conduit un groupe de dévots 
de Saint-Bernardin-de-Sienne en 
Cour supérieure, hier après-mi­
di, pour réclamer et obtenir la 
saisie avant procès d'une statue 

en bois sculpté de ce dernier, 
évaluée à quelque $15,000. 

C'est l 'Association des Vin-
chiaturesi de Montréal, dont les 
bureaux sont situés au complexe 
Westmount Square, qui se sont 
ainsi pourvus devant le tribunal 
pour ob ten i r le t r a n s f e r t de 
la p réc ieuse reproduct ion de 
l'Eglise Notre-Dame-de-Pompéi, 
rue Sauvé, à l'église Notre-Da-
me-du-Mont-Carmel, rue Léman, 
à Saint-Léonard. 

Les Vinchiaturesi sont des Ita-
lo-Canadiens originaires du villa­
ge de Vinchiaturo, dans la pro­
vince de Campo Basso, région où 
était lui-même né Saint-Bernar­
din, qui devait se rendre célè­
bre pour avoir entrepris, en son 
temps, une réforme des moeurs 
qui n'a toutefois pas connu tout 
le succès escompté, semble-t-il. 

Saint-Bernardin é tant le pa­
tron de leur village natal, ces Ita­
liens ou descendants d'Italiens 
ont donc maintenu leur dévotion 
à ce dernier, et, en 1966, à grands 
frais, ils faisaient venir de leur 
pays la statue en question sculp­
tée par un artisan local. 

A un c e r t a i n m o m e n t , Ils 
avaient décidé de l'exposer dans 
le choeur de l'église de la rue 
Sauvé, afin de pouvoir aller vé­
nérer ou implorer leur saint pré­
féré à cet endroit. Mais au lieu 
de placer la réplique de Saint-
Bernardin sur un socle convena­
ble, dans le sanctuaire, on l'au­
rai t relégué au sous-sol, sous 
clef, sans même la sortir de son 
emballage. 

Choquée de ce t r a i t e m e n t , 
l'Association des Vinchiaturesi 
aurait alors tenté de lui dresser 

un niche sur un terrain qu'on 
avait préalablement choisi, à Ri-
gaud. 

Mais un qquelconque règle­
ment de zonage avait empêché 
de mener le projet à bien. 

Finalement, la fabrique de No-
tre-Dame-du-Mont-Carmei ( la 
paroisse-mère de la colonie ita­
lienne, autrefois si tuée boule­
vard Dorchester) accepta d'ac­
cueillir la statue négligée. Ce qui 
a donné lieu à la requête retenue 
par la cour hier. On y soulignait 
incidemment qu'un gardien res­
ponsable sera désigné, jusqu'à 
ce que jugememt final soit ren­
du, dans cette affaire peu com­
mune, afin que les fidèles du 
petit réformateur mort en 1444 
puissent aller le prier sans en­
traves dans le temple où on veut 
bien l'accueuillir. 

Vous aviez peu! être noté cette nouvelle en provenance de 
l'ouest du \ oui faisait état des difficultés rencontrées 

par un mineur a toucher un prix gagné à l'occasion d'une lote­
rie, gg 

El si oui, vous vous êtes peut-être demandé quelles étaient 
les chances qu'un de vos enfants d'âge mineur puisse gagner 
un gros lot à une loterie et le réclamer à votre insu? 

La question a été posée à Loto-Québec, et elle permet d'expli­
quer la politique adoptée par l'organisme para-gouvernemen­
tal face au problème des mineurs qui pourraient gagner un 
prix à l'une ou l'autre des loteries. 

Or, Selon un porte-parole de Loto-Québec, à moins que le prix 
ne soit inférieur à $5 000 et/ou que cet enfant ne soit beaucoup 
mieux développé que la moyenne, les chances d'une telle sm> 
prise sont presque nulles. 

En effet, Loto-Québec a pour politique de ne pas remettre de 
lots importants à des mineurs. S'il surgit le moindre doute au 
moment de remettre un prix à un jeune, Loto-Québec demande­
ra au jeune de prouver qu'il est bien d'âge majeur. 

Par ailleurs, dès que Loto-Québec a la certitude que le mon- \ 
tant d'un lot ira à un mineur, le chèque est automatiquement 
fait au nom du tuteur du mineur. 

La «Loto-Sélect» retirée du marché 
Puisqu'il est question de Loto-Québec, mentionnons qu'après 

avoir connu une série ininterrompue de succès au cours des 10 
premières années de son histoire, le pourvoyeur de «bonheur à 
bon compte» traverse une période moins rassurante, en partie 
à cause du plafonnement de son marché, et en partie à cause de 
la situation économique qui prévaut actuellement. 

Toujours est il qu'on assistera le 15 septembre à la dispari­
tion d'un de ses produits, la «Loto-Sélect», tandis que la «Quoti­
dienne» passera d SI à partir du 20 septembre, en plus de subir 
d'importantes transformations. 

Chez Loto-Québec, on croit que ces modifications à la gamme 
d.»s produis se traduiront par une augmentation des ventes de 
la «Quotidienne». Avant ces changements, cette dernière rap­
portait $100 000 par jour en recettes brutes (on prévoit une aug­
mentation de 50 p. et ni sous la nouvelle formule), tandis que 
«Loto-Sélect^ rapportait à peine $80 000 par semaine. 

L'échec de «Loto-Sélect» s'inscrit dans la lignée de celui de 
«Loto-Hockey», de la baisse importante de la popularité des ; 
«Instantanées» et de la nécessité de transformer complètement 
la «Super-Loto». 

Et cet échec devrait amener le ministre des Finances, Jac­
ques Parizeau, à se demander s'il n'a pas trop pressé le citron 
en exigeant de Loto-Québec des revenus nets trop élevés par 
rapport au marché. Le point de saturation a sans doute été at­
teint et il ne suffira plus désormais de lancer un nouveau pro­
duit sur le marche pour qu'il connaisse instantanément le 
succès . . ! ? 

Une enseigne de mauvais goût 
Alors que les projets d aménagement du quai Jacques-Car- * * 

tier sont sur le point d'accoucher, les propriétaires de bâtisses 
du côté nord de la rue de la Commune seront tentés de les res­
taurer puisqu'elles prendront énormément de valeur. Cette rue 
jadis en voie d'asphyxie deviendra une des artères les plus en- J 
voûtantes du Vieux-Montréal, sinon de la ville toute entière. 

Ce qui nous amené à demander pourquoi on a jugé bon de 
déparer un édifice religieux aussi attachant et riche en histoire -
que la chapelle de Notre-Dame de Bonsecours avec cette ensei­
gne-prière <*n néon («Notre-Dame de Bonsecours, priez pour . 
nous-») qu'on peut hélas apercevoir de partout dans le port ,4 
maintenant que ie territoire a été complètement dégagé. Cette 
enseigne n'a pas sa place à cet endroit et l'aura encore moins j 
(même si ce n'est pas pour demain!) quand des milliers de ~* 
gens peupleront le quai Jacques-Cartier. 

Popularité du marché eux puces 
Le marché aux puces organise dans le cadre du festival du 

Vieux-Port au cours de* l'été a connu une telle popularité au 
cours de l'été que : a société du Vieux-Port a décidé de le garder * *" 
ouvert jusqu'au \\ octobre. 

En fait, sa popularité a été telle cette année que même si les ~-
travaux d'aménagement sont déjà er. marche au cours de l'été 
prochain, la société entend maintenir le marché aux puces à la 
disposition de la communauté, quitte à le déménager dans un * 
autre édifice si le hangar utilisé cette année n'était plus dispo­
nible à cause des travaux en cours. 

Quant aux festivités présentées au cours de l'été, elles ont 
connu un succès d'estime pius que satisfaisant aux yeux des 
dirigeants de la société du Vieux-Port. Ces derniers évaluent à 
quoique 700 000 !e nombre de personnes à se rendre sur l'empla­
cement au cours de l'été. 

Et à ceux qui s'étonnent de ce nombre qui paraîtra sans dou­
te gonflé aux habitues d a festival, les dirigeants rétorquent que 
l ' immensi té du te r ra in permet difficilement de juger du 
nombre de spectateurs. Ce chiffre, précise-t-il, a été établi à 
partir des rapports des pointeurs installés aux portes d'entrée. . 

Voyages La Baie 
Les Voyages La Raie, agence du magasin à rayons du même -

nom. fonctionnent actuellement sans le permis prévu à cet ef­
fet par la section des agences de voyages de l'Office de la pro­
tection du consommateur, mais les consommateurs ne doivent 
pas s'en inquiéter. 

Seloti M. Claude Paquin, porte-parole de l'OPC, le permis 
échu le 31 décembre 1981 n'a pas encore été renouvelé à cause 1  

d'un différend purement administratif et technique entre* 
l'OPC et Voyages La Baie et ce problème devrait être résolu à 
très court terme à la satisfaction de tous. Mais entretemps, 
l'OPC a confié à un fiduciaire, M. Georges Michaud, le soin 
d'administrer le compte en fiducie de Voyages La Baie. M. Pa­
quin est catégorique sur un point: les clients de Voyages La ' 
Baie n'ont pas à s'inquiéter: les consommateurs sont protégés * 
puisque le compte en fiducie est amplement bien garni! 

haschisch saisi • r «r -, 

La Section des stupéfiants de 
la Gendarmerie royale du Ca­

nada a saisi mercredi quelque 70 
livres de haschisch évaluées à 
$250,000, au domicile de Michel 
Saulnier. 

Un porte-parole de la GRC a 
précisé que la drogue avait été dé­
couverte disséminée dans diffé­
rentes pieces de l'appartement de 
Saulnier, situé au 6000. rue Hut­
chinson, dans l'ouest de Montréal. 

D ' a i l l eu r s , depu is p l u s i e u r s ! 
semaines déjà, Saulnier, un.»em-! 
ployé d'une station de radio de» 
Montréal , faisait l 'obje t (Tune! 
étroite surveillance de la par t desj 
agents de la GRC. ~ 

Saulnier a comparu, hier ^ous; 
une accusation de possession de! 
stupéfiants dans le dessein d'en) 
faire le trafic. Celui-ci a nié sa cul-* 
pabilité dans cette affaire et son» 
enquête sous cautionnement à étéj 
fixée à aujourd'hui. 
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INFORMATIONS NATI 

LE REMANIEMENT MINISTERIEL 

«Un ajustement plus qu'un 
chambardement» LÉVESQUE 
' » r * * 

É QUEBEC — Guy Chevrette 
remplace Lucien Lessard aux 

•Loisirs, Chasse et Pèche. Adrien 
Ouellette s'installe dans le fau­
teuil encore tout chaud de l'Envi­
ronnement, que Marce l L é g e r 
avai t dû abandonner à contre­
coeur la veille. Gilbert Paquette 
bccupe le tout nouveau poste de 
ministre délégué à la Science et à 
ta Technologie. Bernard Landry 
àe fait enlever le Développement 
économique, mais se voit confier 
le nouveau poste de ministre délé­
gué au Commerce extérieur. Ray-
nald Frechette passe du Revenu 
au Travail . 

PIERRE VINCENT 
oVootrt bureau de Québec 

Contrairement à ce qu'à peu 
près "tout le monde prévoyait de­
puis deux ou trois mois, René Lé-
vesque n'a pas procédé à un rema­
niement majeur de son cabinet. Il 
reconnaît lui-même, d'ailleurs, 
que c'est «davantage un ajuste­
ment qu'un chambardement de 
l'ancien cabinet». II a préféré la 
voie de la prudence et du conser­
vatisme à celle de l'inconnu et du 
renouveau. «Il faut y aller avec un 

minimum de prudence, surtout 
dans la période actuelle où l'on a 
besoin du maximum de l'expé­
rience.» 

Si le premier ministre s'est bien 
garde d 'appor ter des change­
ments spectaculaires au niveau 
des personnes de son équipe, il 
s'est, par contre, permis de modi­
fier substantiellement les structu­
res. « E n vue, a-t-il e x p l i q u é , 
d 'améliorer la performence du 
gouvernement pendant les mois et 
probablement les années qui vien­
nent». 

Ainsi donc les ministres d'Etat 
sont remplacés par des présidents 
de comités: Jacques Parizeau au 
Développement économique, Yves 
Bérubé au Conseil du Trésor, Ca­
mille Laurin au Développement 
culturel, Pierre-Marc Johnson au 
Développement social. François 
Gendron à l'Aménagement, Marc-
André Bédard à la Législation et à 
la Réforme électorale, qui, tous 
les six, font partie avec le Pre­
mier ministre du Comité des prio­
rités qui se réunira désormais à 
toutes les deux semaines. 

Par ailleurs, le chef du gouver­
nement crée des postes de minis­

tres délégués. Dans la plupart des 
cas il s'agit de ministres ayant à 
coordonner les actions de diffé­
rents ministères dans un secteur 
précis: Yves Bérubé à la réforme 
administrative, François Gendron 
à l'Aménagement et au Dévelop­
pement régional, Pauline Marois 
à la Condition féminine et Gilbert 
Paquette à la Science et à la Tech­
nologie. Dans les cas de Raynald 
F r e c h e t t e au T r a v a i l et de 
Bernard Landry au Commerce ex­
térieur, ils ne porteront le titre de 
ministre délégué que le temps 
qu'ils prendront à se créer de véri­
tables ministères. Quant au poste 
de Denis Lazure aux Relations 
avec les citoyens, qui verra essen­
tiellement à humaniser les ser­
vices gouvernementaux, le pre­
mier ministre a pris soin de préci­
ser qu'il s'agit là «d'une mission 
spécifique qui ne devrait pas être 
permanente et qui sera réévaluée 
une fois l'opération bien enclen­
chée, dans un an ou deux.» 

M. Lévesque mise beaucoup sur 
les effets de cet «ajustement» du 
système de coordination intermi­
nistérielle mis en place en 1976. 
«Sans prendre la place du Conseil 
des ministres, ni devenir un «inner 

cabinet», ce Comité verra à assu­
rer la cohérence de l'action gou­
vernementale, à en proposer les 
orentations générales, de même 
que les priorités tant budgétaires 
que législatives». 

Enfin, parmi les surprises de ce 
remaniement ministériel, il faut 
noter que, contra i rement aux 
prévisions des observateurs, De­
nis Lazure et Guy Tardif ne sont 
pas rétrogrades, Marc-André Bé­
dard conserve la Justice, Jean-
François Bertrand continuera de 
cumuler les fonctions de ministre 
des Communications et de leader 
parlementaire, Alain Marcoux de­
meure ministre des Travaux pu­
blics et hérite du Revenu, «deux 
ministères qui ne sont pas complé­
mentaires, reconnaît-il, mais qui 
ne sont pas incompatibles». 

Ce remaniement permet, par 
ailleurs, à Jacques Brassard de 
devenir whip de son parti à la 
place de Guy Chevrette. Quant 
aux possibilités de changements à 
la Présidence de l'Assemblée na­
tionale, M . Lévesque a dit qu'il ne 
voit pas l'utilité d'un tel «cham­
bardement» alors qu'il ne reste 
que six ou sept semaines de ses­
sion. 

Landry veut 
faire du Québec 
une puissance 
commerciale 

«Prétendu remaniement» 
soutiennent les libéraux 
m QUEBEC — «Il faut plutôt 
~ parler de respiration artifi­
cielle que de remaniement minis­
tériel», s'est exclamé hier le chef 
intérimaire du Parti libéral, Gé-
rard-D. Lévesque. en commentant 
les. changements apportés par le 
premier ministre à son cabinet. 

GILLES GAUTHIER 
da notre bureau de Québec ^ 

«Et si c'est là le nouveau visage 
qu'on nous avait promis, il fau­
drait plutôt parler de face lifting». 

«On nous annonçait encore une 
fois il y a quelques jours, poursuit 
le député de Bonaventure, que la 
grande priorité serait l'économie. 
Où sont donc les changements aux 
ministères à vocation économi­
que, à l'Industrie et Commerce, à 
l'Energie et Ressources, aux Tra­

nsports, à l'Agriculture, aux Insti­
tutions financières qu'on veut fai­
re disparaître. Donne-t-on la prio­
rité à l'économie en remplaçant 
Léger par Ouellette et Lessard 
par Chevrette?» 

«Où est le nouveau souffle à 
l'Education et aux Affaires so­
ciales, qui accapparent une forte 
proportion du budget?» 

Au chapitre des structures, le 
chef intérimaire rappelle que le 
gouvernement Bourassa avait mis 
en place des comités de ministres 
pour coordonner les activités sec­
torielles. Le premier ministre Lé­
vesque, ajoute-il, revient à ce con­
cept qu'il avait mis de côté pour 
créer les super ministères d'Etat. 

Il se dit par ailleurs fort surpris 
que le premier ministre confie de 
nouvelles responsabilités, soit la 

présidence du comité de dévelop­
pement économique, à Jacques 
Parizeau, responsable selon lui du 
déficit énorme et de l'endettement 
du gouvernement. 

« L e premier ministre est-il à ce 
point dépourvu de ressources?», 
se demande M . Lévesque . qui 
n'hésite pas à parler de prétendu 
remaniement. 

Q U E B E C — « L a création 
d'emplois passe en grande 

partie par le commerce exté­
rieur», a déclaré hier Bernard 
Landry après avoir rappelé que 
le Québec exporte 40 p.cent de ce 
qu'il produit. 

GILLES GAUTHIER 
de notre bureau de Québec 

«I l est très important que le 
Québec devienne une puissance 
commercia le , compte tenu de 
ses richesses naturelles et de sa 
populat ion r e l a t i v e m e n t ré­
duite», ajoutait le nouveau mi­
nistre délégué au Commerce ex­
térieur. Il faut, selon lui, s'inspi­
rer de pays relat ivement peu 
peuplés comme les Pays-Bas et 
les pays Scandinaves. 

«La vente, ça demande de la 
présence, de la stratégie, de la 
tactique. Il faut s'en mêler, s'en 
occuper» , a-t-il répondu à un 
journaliste qui lui demandait s'il 
deviendrait en quelque sorte un 
commis voyageur. Il entend pro­
mouvoir la vente de produits 
transformés: «Exporter des lin­
gots d'aluminium, c'est pas très 
compliqué, mais expor te r de 
l'équipement industriel fait en 
aluminium, c'est une autre affai­
re et c'est à ça qu'on va s'atta­
cher». 

«Présentement , poursuit M . 
Landry, une grande partie du vo­
lume de nos exportations consis­
te en matières premières . Ce 
n'est pas ce qui est le plus payant 
et le plus créateur d'emplois. Il 
faut se diriger en priorité vers 
les produits d'industrie et, dans 
la mesure du possible, les pro­
duits de pointe». Le ministre re­
prend par ailleurs sa philosophie 
d'un axe nord-sud pour le com­
merce extérieur, plus rentable 
que l 'axe est-ouest (pan-cana­
dien). 

Photothèque LA PRESSE 

Bernard Landry 

Il se dit enthousiaste «devant 
non seulement une nouvelle tâ­
che, mais une tâche qui est dé­
terminante sur le plan économi­
que». 

Il ne sera sans doute pas né­
cessaire selon lui d'ajouter du 
personnel aux équipes de com­
merce extérieur qui, estime-t-il, 
sont suffisamment nombreuses. 
«I l s'agit de réunir ce qui est pré­
sentement épars dans le gouver­
nement». M . Landry devient no­
tamment le patron de l'Office 
québécois du commerce exté­
rieur et des délégués commer­
ciaux, qui re leva ien t jusqu'à 
maintenant du ministère de l'In­
dustrie et du Commerce. 

Les hommes d'affaires sont satisfaits 
( P C ) — Le monde des af­
faires a réagi, dans l'ensem­

ble, avec une satisfaction non dis­
simulée au remaniement ministé­
riel annoncé hier matin par le pre­
mier ministre René Lévesque. 

Tous les intervenants interrogés 
par La Presse Canadienne ont 
souligné avec satisfaction le dé­
part de M. Pierre Marois du mi­
nistère du Travail et le maintien 
dans ses fonctions de M. Rodrigue 
Biron à l'Industrie et au Commer­
ce. 

Le président du Board of Trade, 
M. Robert Harrison, a résumé de 
façon non équivoque le sentiment 
de la communauté des affaires 
face au changement apporté par 
M . Lévesque: «Pour faire une bla­
gue, je dirais qu'il n'y a plus de 
gauche socialiste au Travail et 
qu'on est plus logique face à la 
réalité économique». 

Le Conseil du patronat du Qué­
bec ( C P Q ) se réjouit de la confir­
mation dans ses fonctions du mi­

nistre de l'Industrie et du Com­
merce et de l 'arrivée de nouveaux 
venus au cabinet. 

M. Serge Saucier, de la Cham­
bre de commerce de Montréal, 
voit le remaniement d'une façon 
«favorable», satisfait que M M . Bi­
ron et Yves Duhaime (Energie et 
Ressources) conservent leur poste 
puisque des changements impor­
tants sont en cours. Il attend de 
voir si M . Frechette réussira à 
modifier certaines orientations à 
la révision du code du travail. 

Presque tous les hommes d'af­
faires rejoints au téléphone ont fé­
licité M . Lévesque d'avoir aboli 
les ministères d'Etat et d'avoir 
nommé M . Bernard Landry minis­
tre délégué au Commerce exté­
rieur. 

Ce sera «un bon ambassadeur», 
a dit le président du Conseil des 
gens d 'a f fa i res du Québec, M . 
P ie r re Tremblay . «Nous propo­
sions la création de ce poste de­
puis des années», ajoute le prési­
dent du Board of Trade. 

Gilbert Paquette veut procurer de 
l'emploi aUX jeunes Scientifiques Imesure pour Chevrette 

Un ministère fait sur 

•
QUEBEC — Heureux d'accé­
der au cabinet après une lon­

gue attente de six ans, le député 
de Rosemont et nouveau ministre 

LOUIS FALARDEAU 
de notre bureau de Quebec 

délégué à la Science et à la Tech­
nologie, Gilbert Paquette, se fixe 
comme ob jec t i f de donner de 
l'emploi aux jeunes scientifiques 

québécois. 

Ouellette: 

« L e principal défi, a-t-ii dit, 
quelques minutes avant d'être as­
sermenté, c'est de procurer de 
l ' emplo i aux jeunes que nous 
avons formé depuis 20 ans à tant 
de frais, et qui sont souvent sous-
utilisés ou obligés de s'expatrier 
parce que le plus gros de la re­
cherche et du développement se 
fait hors du Québec, dans les 
maisons-mères des compagnies, 
surtout en Ontario. 

«Avec des moyens quand même 

comme 

modestes, a-t-il poursuivi, on va 
essayer de faire en sorte que de 
plus en plus la recherche et l'inno­
vation se fassent ici au Québec.» 
Animateur du «Comité des onze» 
et souvent critique des décisions é-
conomiques et fiscales du gouver­
nement, M. Paquette s'est mérité 
au fil des ans une réputation de 
c o n t e s t a t a i r e . M a i s , h o m m e 
d'équipe avant tout, le député de 
Rosemont est toujours resté fidè­
le, malgré les déchirements, au 

joueur 

gouvernement, au Parti québécois 
et à son chef. Il entend s'exprimer 
en toute liberté dans le secret du 
conseil des ministres, mais il res­
pectera la solidarité ministérielle. 

Il est également reconnu com­
me un bourreau de travail, re-

de hockey qui passe du club 
ferme igues majeures 

QUEBEC — Le nouveau mi­
nistre de l 'Environnement , 

Adrien Ouellette, se sentait hier 
matin «comme un joueur de hoc­
key qui passe du club ferme aux 
ligues majeures». 

Le député de Beauce-Nord ne ta­
rissait pas d'éloges à l'endroit de 
son prédécesseur Marcel Léger , 
«le père du ministère de l'Envi­
ronnement, qui a fait un travail 
extraordinaire, formidable et de 
qui j ' a i beaucoup à apprendre.» 

GILLES GAUTHIER 
dé notre bureau de Québec 

vi l l s'agit d'une grosse succes­
sion», disait pour sa part le pre­
m i e r min i s t r e L é v e s q u e en 
présentant M. Ouellette. 

A g é de 42 ans. ce dernier est le 
premier membre de l'Ordre du 
Canada à accéder au cabinet Lé-
vè$que: «Je ne vous dirai pas que 
dtétre membre de l'Ordre a été un 
péché de jeunesse. J'ai été reçu 
pour une action que j ' a i menée en 
1968 et-je l'ai accepté au nom de 
n\es concitoyens et non pas en 
mon nom personnel. J'en suis bien 
fier». 11 avait reçu cette distinc-

h 

Adrien Ouellette Téléphoto CP 

tion parce qu'il avait été l'instiga­
teur d'une grande corvée qui avait 
permis la reconstruction d'une 

, usine détruite par le feu. 
v 

M. Ouellette est né à St-Joseph 
de Beauce, dont il a été maire de 
1968 jusqu'à son élection comme 
député en 1976, tout en exerçant, 
depuis 1959, le mét ier d'ensei­
gnant. 11 a été adjoint parlemen­
taire du ministre de l'Industrie et 
du Commerce, puis du ministre 
des Transports. Il devenait récem­
ment président du Conseil des dé­
putés ministériels. 

Député d'un comté rural, pour-
ra-t-il. à titre de ministre de l'En­
vironnement, tenir tête au puis­
sant représentant du comté voisin 
de Lévis et ministre de l'Agricul­
ture, Jean Garon? Voilà certes 
une question qui se posera bientôt. 

Quoi qu'il en soit, M. Ouellette 
estime que M. Léger a mis l'ac­
cent sur les grandes villes parce 
que c'est là que se trouvaient les 
problèmes majeurs en matière 
d'environnement. «Ce qu'il a fait 
en milieu urbain est très bien en­
gagé. Il suffira de maintenir ce 
qui a été entrepris et peut-être 
d 'accé lérer dans certains dos­
siers. Mais il faudra peut-être 
donner un coup de barre particu­
lier en milieu rural». (M 

y 
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cherché par tous les comités mi­
nistériels. C'est aussi lui qui a ré­
digé un grand nombre des textes 
importants publiés par le PQ de­
puis quelques années, notamment 
le nouveau programme du parti et 
le récent document de réflexion 
sur la crise économique: La sou­
veraineté: outil de développement 
économique. Il est également co­
auteur, avec Jean-Pierre Char-
bonneau du livre VOption. 

Agé de 40 ans, Gilbert Paquette 
est un scientifique spécialisé en 
mathématiques et en informati­
que. Professeur, puis fonctionnai­
re en éducation, il a été élu député 
pour la première fois en 76. Mili­
tant très actif du P Q depuis 69, il 
entend rester très proche de son 
parti. 

Q U E B E C - L e député de Ju­
l ie t te , M . Guy Chevret te , 

avait probablement pressenti, en 
fin de semaine dernière, qu'il de­
viendrait le prochain titulaire du 
ministère du Loisir, de la Chasse 
et de la Pêche. Fervent pécheur, 
il avait en effet passé la fin de 
semaine de la Fête du Travail au 
Lac des Neiges, dans le parc des 
Laurentides, à taquiner la truite 
mouchetée. Or, c'est à son retour 
à Québec lundi qu'il apprenait du 
premier ministre Lévesque qu'il 
serait promu à ce poste. 

Claude-V. MARSOLAIS 
de notre burcou de Québec 

Hier, il ne cachait pas sa joie 
d'avoir obtenu un ministère fait 
sur mesure pour lui. «Je vais 
donner 150 pour cent de ce que je 
peux donner», s'empressait-il de 
déclarer aux journalistes en indi­
quant qu'il n'avait pas dormi de 
la nuit et qu'il avait eu du mal à 
lire la formule d'assermenta-
tion, n'ayant pas avec lui ses 
verres. 

Il faut signaler que le député 
de Joliette attendait depuis long­
temps sa promotion. Depuis sa 
nomination au poste de whip du 
parti ministériel en octobre 1979, 
M. Chevrette voyait venir avec 
appréhension chaque remanie­
ment ministériel. A chaque fois 
que son tour passait, il ressentait 
un peu d'amertume de ne pas 
avoir été désigné, lui qui avait 
accompli une multitude de mis­
sions à la demande du premier 
ministre. 

Son ascension dans la vie pu­
blique a démarré en 1974, alors 
qu'il devenait vice-président à la 
Centrale de l'enseignement du 
Québec. La même année, il était, 
nommé membre de la Commis­
sion Cliche, chargée d'enquêter 
sur l'industrie de la construction. 
En 1976, il fut choisi candidat du 
Parti québécois dans le comté de 
Joliette et élu député le 15 no­
vembre. Après l'élection, le pre­
mier ministre l'a nommé adjoint 
parlementaire du ministre du 
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Travail , poste qu'il a occupé jus­
qu'en octobre 1979. Agé de 42 
ans, M . Chevrette entreprend 
donc une nouvelle mission sur la 
scène politique. , 

A la suite de sa première pré­
sence à la réunion du Conseil des 
ministres, le ministre du Loisir, 
de la Chasse et de la Pêche a in­
diqué qu'il ferait en sorte de con­
crétiser rapidement un des enga­
gements électoraux du P Q , à 
savoir la création d'un circuit 
d 'hébergement s'inspirant du 
concept des villages vacances-
familles afin de permettre aux 
familles québécoises d'accéder 
en plus grand nombre à des loi­
sirs à prix abordables. Il se ré­
serve quelques jours pour étu­
dier les dossiers chauds du mi­
nistère, notamment la Loi sur la 
faune, qui doit faire l'objet de 
consultations en commiss ion 
parlementaire cet automne, et 
l 'organisation de la prochaine 
Fête nationale. ( 

t 
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Projet 
d'habitation de 
$12 millions 
à Anjou 

» 

L'Opéra t ion « H a b i t a n j o u » 
lancée par les dirigeants mu­

nicipaux dans le but de favoriser 
lai relance de la construction domi­
ciliaire vient de franchir une éta­
pe de taille: le maire Jean Corbeil 
aiconfirmé l'adoption d'un projet 
de $12 millions en nouvelles unités 
d'habitation. 

FLORIAN BERNARD 

Ce projet qui prévoit la cons­
truction de 211 logements sera 
réalisé par la société Les Habita­
tions Grillon Inc. Les maisons se­
ront construites sur des terrains 
appartenant à la ville et qui, dans 
le cadre de l'opération de relance 
de la construction, ont été cédés 
au promoteur au prix coûtant, soit 
une somme de $382,830 pour le 
tout. L'ensemble immobilier sera 
situé à Tangle du boulevard des 
Galeries d'Anjou et de la rue Ma-
r ie-G.-Lajoie . L'administration 
municipale avait lancé un appel 
d'offres dans le but de mettre ces 
terrains en valeur, et c'est la so­
ciété Grillon qui a été le choix du 
conseil. 

L e ma i r e Corbeil a souligné 
qu'environ 85 p. cent des 211 loge­
ments seront offerts en coproprié­
té à des prix variant entre $40,000 
et $55,000. 

Les logements occuperont un 
terrain d'une superficie de 23,710 
mètres carrés. L'ensemble com­
prendra 34 unités unifamiliales, 
quatre unités multifamiliales de 
12 logements chacune, une unité 
multifamiliale de 30 logements et 
une unité multifamiliale de 99 lo­
gements. Les travaux de construc­
tion de l'ensemble s'échelonneront 
sur une période de 18 mois. D'ici à 
décembre, les premières unités en 
chantier procureront du travail à 
une trentaine de personnes des di­
vers corps de métier. 

Selon le maire Corbeil, ce pre­
mier projet — et ceux qui suivront 
— devraient permettre à la ville 
d'augmenter sensiblement sa po­
pulation et d'élargir son assiette 
fiscale. 

TAXIS DE LA ZONE A-l 1 

Une cotisation 
supplémentaire 
de $ 70 est 
réclamée 

En plus d'acquitter le coût de 
leur permis pour les années 

1979, 1980 et 1981, soit $35 par an­
née par voiture, les propriétaires 
de taxi de la région de Montréal 
devront verser une cotisation spé­
ciale de $70 destinée à éponger le 
défici t accumulé de l 'ordre de 
$300,000 par la Ligue de taxi de 
Montréal. 

• 

Ce sont les montants qui vien­
nent d'être déterminés par le mi­
nistère des Transports et qui tou­
chent quelque 3,650 propriétaire 
de taxi de Montréal, Côte-Saint-
Luc, Hampstead, LaSalle, Mont­
réal-Ouest, Mont-Royal , Outre­
mont, Saint-Laurent, Saint-Pierre, 
Verdun, Westmount et l 'enclave 
de Saint-Jean-de-Dieu (Game l in ) . 

Ces cotisations devront être ac­
quittées auprès de la Ligue avant 
le 30 septembre prochain, faute de 
quoi les propriétaires ne pourront 
plus laisser rouler leurs voitures. 
En régularisant leur situation au­
près de leur Ligue, a déclaré le 
porte-parole du ministère, les pro­
priétaires de taxi des villes tou­
chées, soit la zone A - l l , seront ins­
crits sur la liste des membres de 
la corporation et jouiront des pri­
vilèges que leur confère ce mem­
bership. 

L'assemblée générale annuelle 
de la Ligue aura lieu le 31 octobre 
prochain et l'élection des adminis­
trateurs le 21 novembre suivant. 
Tous les membres en règle auront 
droit de vote et pourront être can­
didats à l'un des postes en jeu. 

Hambleton 
inculpé pour 
espionnage 

LONDRES (Reu te r ) — Un 
é c o n o m i s t e c a n a d i e n , M . 

Hugh Hambleton, 60 ans, ancien 
fonctionnaire de l'Organisation du 
Traité de l'Atlantique-Nord, a été 
inculpé d'espionnage et renvoyé 
devant la Cour criminelle d'Old 
Bailey à Londres. 

Arrêté en juin pendant des va­
cances qu'il passait en Grande-
Bretagne, ses demandes de mise 
en liberté sous caution ont été re­
poussées. 

Professeur à l'université Laval 
de Québec depuis 1964, il est accu­
sé d'avoir communiqué des infor-

» mations à un ennemi de la Gran-
) de-Bretagne. 
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RECYCLAGE DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL 

L'édifice Grothé: première 
action concrète de la SIMPA 

C'est par le recyclage de 
l ' éd i f ice L . -O . Grothé, ce 

vaste immeuble abandonné de la 
rue Saint-Laurent, à l'intersec­
tion d'Ontario, que la nouvelle 
Société immobilière du patrimoi­
ne architectural de Montréal, cet 
organisme constitué dans le ca­
dre des ententes entre la munici­
palité de Montréal et le gouver­
nement, veut entreprendre son 
action concrète. 

JEAN-PIERRE 
BONHOMME  

Les porte-parole de la Société 
immobilière du patrimoine ar­
chitectural, son directeur-géné­
ral, M . Pierre Ouellet notam­
ment, ont annoncé que le gouver­
nement du Québec, qui est ac­
tuellement propriétaire de cet é-
difice convoité par divers orga­
nismes à but non lucratif, de­
vrait le céder en pleine propriété 
à la municipalité de Montréal. 
Celle-ci, à son tour, doit le rendre 
à la Société immobilière pour les 
fins d'un recyclage complet. 

La Société immobilière, ( S I M ­
P A ) , un équivalent municipal de 
la Société d'habitation du Qué­
bec ou de la grande société d'hy­
pothèque fédérale est présidée 
par le directeur du Service d'ur­
banisme de Montréal, M . Aimé 
Dcsautels. Elle a été lancée il y a 
quelques mois afin de «promou­
voir ou entreprendre la construc­
tion ou la restauration d'immeu­
bles à des fins résidentielles, 
commercia les et industrielles 

dans les quartiers centraux de 
Montréal»; elle veut également 
«réhabiliter les immeubles an­
ciens d'intérêt historique et ar­
chitectural». Pour réaliser cet 
objectif la Société immobilière 
dispose d'un fonds de lancement 
de $2 mill ions fourni à parts 
égales par la municipalité et le 
gouvernement du Québec. Elle 
possède également un pouvoir 
d'emprunt «pouvant atteindre 
$20 millions». 

Cette semaine la Société im­
mobilière a lancé une campagne 
de promotion, auprès de 2,000 
intervenants issus des milieux 
du commerce immobilier afin de 
«susciter des propositions d'as­
sociation avec des partenaires 
du secteur public ou pr ivé» . 

A l'heure actuelle, toutefois, la 
Société immobilière ne s'est pas 
encore engagée dans une action 
concrète. La recherche d'une so­
lution au problème de l'ancien 
édifice de la Banque du peuple, 
cet immeuble de la rue Saint-
Jacques, près de la Place d'Ar­
mes, devait être l'une des pre­
mières préoccupations de la So­
ciété immob i l i è r e mais il ne 
semble pas que les promoteurs 
privés intéressés à y effectuer 
un recyclage aient décidé d'agir 
prochainement. 

La Soc ié t é i m m o b i l i è r e se 
tourne donc, pour le moment, 
vers l'édifice Grothé, celui-ci ap­
partenant déjà à l'Etat. Le direc­
teur Ouellet a précisé que l'édi­
fice devra remplir diverses fonc­
tions, résidentielles et commer­

ciales, notamment afin d'aug­
menter les chances d'une réus­
si te. On se souviendra qu'un 
groupe d'organismes sociaux et 
communautaires constituant la 
Corporation du Grothé, avai t 
proposé, avec le concours du 
Groupe d'intervention urbaine 
de Montréal, d'y effectuer un 
r e c y c l a g e aux seules fins du 
re logement des « g r o u p e s so­
ciaux, culturels et communau­
t a i r e s » . Ces promoteurs esti­
maient qu'avec un budget de $3 
millions on pourrait accueillir les 
organsimes de caractère popu­
laire «dont les budgets, en cette 
période de crise économique, ne 
leur permettent pas de louer des 
locaux convenables à bon comp­
t e » . M. Ouellet n'a pas exclu la 
possibilité que cette fonction soit 
incorporée aux plans de recycla­
ge mais il a précisé qu'il faut 
songer à en intégrer d'autres. 

Il ne semble pas, d'autre part, 
que la Société immobilière s'in­
téressera bientôt au remplissage 
des grands «trous» urbains qui 
déparent le centre de Montréal, 
dont certains appartiennent à 
l'Etat. M . Ouellet a expliqué que 
les interventions devront être re­
lativement modestes pour le mo­
ment. Il a précisé, toutefois, que 
l'action de la Société immobi­
lière ne se limite pas au patri­
moine immobilier ancien. Elle 
pourra, justement, « in i t i e r la 
mise en oeuvre de projets dé­
monstratifs et à effet d'entraine-
ment dans le voisinage des im­
meubles réhabilités». 

Soeur Marie-Rose fêtée au Vélodrome : 
10,000 personnes sont attendues 

Après le frère André, qui a eu 
sa grande fête populaire au 

Stade olympique de Montréal (e t 
avant m è r e M a r g u e r i t e Bour-
geoys, dont la canonisation pro­
chaine à Rome donnera lieu à une 
célébration semblable au Forum 
de Montréal) , mère Marie-Rose 
Durocher sera également fêtée 
dans un haut lieu montréalais du 
sport: c'est au Vélodrome olympi­
que de la métropole qu'aura lieu, 
le dimanche 26 septembre, la fête 
qu'organisent présentement les 
Soeurs des Saints Noms de Jésus 
et de Marie en l'honneur de leur 
fondatrice. 

JULES BÉL1VEAU  

On sait que mère Marie-Rose a 
été béatifiée par le pape Jean-
Paul II le 23 mai dernier en même 
temps que le frère André, l'hum­
ble religieux de Sainte-Croix à 
l 'origine de l 'Oratoire Saint-Jo­
seph, et que mère Marie Rivier, la 
fondatrice des Soeurs de la Pré­
sentation de Marie. 

Selon soeur Yvette Chartrand, 
membre d'un comité de cinq reli­
gieuses mis sur pied pour l'organi­
sation de la fête de mère Marie-
Rose, les Soeurs des Saints Noms 
de Jésus et de Marie n'ont pas vu 
assez grand lorsqu'elles ont choisi 
d'honorer leur fondatrice au Vélo­
drome plutôt que dans un autre 
endroit pouvant accueillir plus de 
monde. « A u Vélodrome, a-t-elle 

dit, nous ne pourrons accueillir au 
même moment que 10,000 person­
nes. Nous ne croyions jamais que 
la fête allait prendre les propor­
tions que nous commençons au­
jourd'hui à entrevoir! » 

Il ne semble cependant plus 
temps de songer à se rabattre sur 
un autre endroit alors que les 
cartes-réponses continuent d'af­
fluer à la maison mère de la con­
grégation. L e comité organisateur 
de la fête se dit déjà assuré de 
la présence au Vélodrome d'au 
moins 300 prêtres dont une dou­
zaine d'évêques. Et il y aura, pour 
recevoir la foule des invités, plus 
de 1,000 religieuses des Saints 
Noms de Jésus et de Marie. 

Parmi les nombreuses person­
nalités laïques dont la présence a 
déjà été confirmée, on note les 
noms du lieutenant-gouverneur 
Jean-Pierre Côté, de la présidente 
des Communes Jeanne Sauvé, de 
la sénatrice Renaude Lapointe, du 
juge Claire Barrette-Joncas (an­
cienne é l ève , comme la précé­
dente, des religieuses des Saints 
Noms de Jésus et de M a r i e ) , du 
ministre Camille Laurin, qui re­
présentera à la fête le premier mi­
nistre du Québec, et de plusieurs 
députés fédéraux et provinciaux. 
Y sera également présent le pos-
tulateur de la cause de m è r e 
Marie-Rose à Rome, le P . Angelo 
Mitri, o.m.i. 

J « L e s personnes les plus impor-
\ W e s pour nous, a toutefois si-
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La ville de Varennes tente de sauver des démolisseurs la maison 
Joseph Chaput, bâtie en 1720, et dont la société Gulf-Pétromont 
a fait l 'acquisition dans le cadre de sa politique qui consiste à 
éloigner le plus de résidents possibles du voisinage de ses instal­
lations chimiques dans un but de sécurité. 

Varennes cherche 
à sauver ses 
maisons historiques : 

; r: 

t t 

La ville de Varennes est en 
train de perdre ses maisons à 

cachet historique et les autorités 
municipales, conscientes des per­
tes que cela constitue pour le pa­
trimoine local, tentent de trouver 
une solution. 

GERMAIN TARDIF  

Depuis 1977, au moins neuf mai­
sons anciennes ont été démolies, 
selon M . Albert Dalpé, peintre de 
Varennes et membre de la Société 
historique du Richelieu, à qui l'on 
doit un bon nombre de tableaux 
reproduisant ces monuments du 
passé dont plusieurs sont déjà 
disparus mais qui survivront par 
l 'image grâce à lui. 

M. Dalpé, lors d'une entrevue 
à L A PRESSE, a ajouté qu'une 
vingtaine de maisons historiques 
ou simplement anciennes, ont été 
rasées, dans cette ville, depuis 20 
ans. La plupart se trouvaient dans 
le secteur industriel, soit dans le 
rang Petite- Prairie, soit dans le 
rang de la Côte. 

«El les ont été démolies soit par 
les grosses industries qui avaient 
acquis les terrains où elles se trou­
vaient, soit par les services de voi­
r i e» . 

Il cite, entre autres, la maison 
Jodoin, vieille de 250 ans et la 
maison Beauchamp, 150 ans, ra­
sées par Gulf-Pétromont; la mai­
son Provost, 225 ans, par la Voi­
rie; la maison Dalpé, 150 ans, par 
Air Liquide. 

Auparavant, explique-t-il, on dé­
molissait sans même demander 
de permis. Depuis le zonage agri­
cole, l'obtention d'un permis est 
obligatoire, mais facile. 

Bien que tardivement, les auto­
rités municipales se sont inquié­
tées de ce massacre et ont com­
mencé à agir afin de sauver au 
moins ce qui reste. 

La ville a récemment suspendu 
le permis de démolition de la mai­
son Joseph-Chaput, qui date de 
1720 et qui est située au 2712, che-

min Petite-Prairie. Il s'agit d 'unezT 
mesure temporaire en attendant 
de décider de ce que l'on fera de 
cette bâtisse qui était encore habi- r 

tée et bien entretenue, il y a à 
peine trois mois. 

Son dernier propriétaire, M . Ro­
bert Charron, l'a vendue à Gulf-
Pétromont, il y a quelques mois. ^ 

La maison de style breton an­
cien en pierres noyées dans le ci-
ment se trouve en pleine zone in­
dustrielle et est séparée du reste ^ 
du terrain et des usines de Gùlf 
par la petite rivière Saint-Charles, 

Elle pourrait être transportée 
de l'autre côté de la route sur un 
terrain qui n'appartient pas à Guïf 
mais qui se trouve néammoins ' 
dans la zone industrielle. Cepen­
dant, il y a danger que ce démé-^ 
nagement ne l 'abîme s u f f i s a i t ^ ? 5 

ment pour que sa valeur culturel--^ 
le , après répara t ions , ne s\ei£Jt. 
trouve diminuée. 

La Commission des biens cultu-i up 
rels a été saisie de l'affaire et étu- i b 
die le dossier. . , < • 

De son côté, Gulf-Pétromont, 
qui ne veut plus l'avoir sur son 1  

terrain, a offert de la vendre au* 
prix svmbolique d'un dollar. 

L'attitude de Gulf est quand mê­
me louable, considérée sous un au­
tre aspect. M . Paul-Emile Rous­
seau, inspecteur municipal, a ex­
pliqué que Gulf-Pétromont cheF-**i 
che à é l i m i n e r le plus g r a n d | * 
nombre de propriétés h a b i t e e j > p 
possible dans le voisinage de ses 
installations chimiques par mesu-_ 
re de sécurité pour la population^ 
advenant un accident dans ses Usi­
nes. 

z 

Entre-temps, le conseil munici­
pal s'apprête à demander au mi- H 
nistère des Affaires culturelles de 
classer cette 
historique. 

maison monument 

De plus, la ville étudie l'oppor- \ 
tunité de créer un secteur histori­
que où pourraient être relocali­
sées, quand la chose est possible, 
des maisons de ce genre. 

* ^ 

LE JEAN 
gnalé soeur Chartrand, sont tous 
nos anciens et toutes nos an­
ciennes élèves, les parents et les 
amis de nos soeurs. Cette fête sera 
en effet l'occasion d'un temps de 
rencontre avec les gens auxquels 
nous demeurons attachées. Et elle 
sera en même temps l'occasion de 
faire connaître l'oeuvre de mère 
Marie-Rose. » 

Pour cette partie de la fête, les 
religieuses ont dressé une liste de 
40 kiosques qui raconteront le che­
min parcouru et l'apostolat des 
filles de mère Marie-Rose depuis 
la fondation de leur congrégation 
en 1843. Plusieurs exhibits seront 
par exemple tout simplement inti­
tulés du nom d'une école, d'un col­
lège, d'un couvent, d'un pension­
nat. D'autres kiosques traiteront 
par ailleurs, entre autres, des mis­
sions de la congrégation, du tra­
vail de certaines religieuses au­
près des personnes handicapées, 
des itinérants et des mouvements 
de jeunesse. 

Si la messe solennelle qu'officie­
ra Mgr Paul Grégoire, assisté à 
l'autel par cinq autres évêques, 
doit commencer à 14 heures, les 
portes du Vélodrome seront ouver­
tes, ce jour-là, dès 12h30. Et ce 
n'est qu'à 20h, après que tous les 
hôtes des Soeurs des Saints Noms 
de Jésus et Marie auront pu ap­
précier le talent de plusieurs en­
sembles vocaux et instrumentaux, 
que prendra fin la fête donnée en 
l'honneur de la bienheureuse mère 
Marie-Rose. 
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"Leo Chevalier" 
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Remanier pour 
mieux gouverner 

Il est évident que M. René Lévesque a écouté avec atten­
tion les critiques de tous bords qui s'élèvent contre son gou­
vernement depuis quelques mois. La gauche l'accuse d'avoir 
trahi ses grands objectifs et renoncé au changement pour 
l'amour du pouvoir; les milieux syndicaux s'estiment souvent 
trompés par un régime dont ils attendaient des avantages 
plus nombreux; un grand nombre de citoyens, plutôt favora­
bles au PQ. à ses oeuvres et à son style, observent comme 
tout le monde les signes d'un essoufflement manifeste et 
d'une impuissance chronique à relancer le moteur d'une 
machine abîmée; même la corde nationaliste ne vibre plus 
quand le parti annonce que le remède à la récession se 
trouve dans la souveraineté; les milieux d'affaires multiplient 
les appels au réalisme; le peuple, éprouvé par la conjoncture, 
n'a plus confiance: il en a assez des paroles et des pro­
messes; il ne croit qu'aux actes 

Le premier ministre, lucide et pragmatique, a fait une 
moyenne. Ainsi s'expliquent le remaniement ministériel et les 
changements de structures annoncés hier. C'est une moyen­
ne qui tient rigoureusement compte du contexte économique 
et du malaise social, d'où le glissement vers le centre de la 
part d'un gouvernement qui se situait légèrement à gauche. Il 
n'y a pas de bouleversements puisque les conditions objec­
tives ne se prêtent pas a des transformations profondes. Mais 
il y a un parti pris pour les priorités concrètes: gestion plus 
rigoureuse, simplification nécessaire des structures ministé­
rielles, insistance sur les priorités économiques. 

Dans le changement du personnel et les nouvelles attribu­
tions, le premier ministre a voulu répondre aux attentes des 
milieux d'affaires dont les analyses se rapprochent davanta­
ge de la perception populaire ces jours-ci que des points de 
vue du mouvement syndical. Ce n'est pas par hasard que le 
Conseil du patronat et les Chambres de commerce accueil­
lent favorablement les décisions communiquées par le pre­
mier ministre. On ne voulait plus des superministeres* ils ont 
été abo'is. On réclamait la création d'un ministère du Com­
merce extérieur: M. Lévescue en a créé un. On croyait né­
cessaire un portefeuille pour le développement technologi­
que et les sciences: c est fait. Les mêmes milieux éprouvaient 
d'évidentes difficultés à traiter avec M. Pierre Marois au Tra­
vail: M. Pierre Marois est délesté de ce dossier que le pre­
mier ministre confie à M. Raynald Frechette, ancien député 
de l'Union nationale, homme prudent et sage qui reçoit toute 
la confiance de M. Lévesque pour des raisons encore mal 
connues du public. Quels que soient les sentiments des chefs 
d'entreprises, il est certain que M. Marois ne pouvait conti­
nuer d'assumer cette responsabilité. 

Les milieux d'affaires voulaient obtenir l'assurance que M. 
Rodrigue Biron conserverait ses fonctions à l'Industrie et au 
Commerce: M. Lévesque le confirme dans son poste. On 
souhaitait en outre que !e gouvernement se soucie davantage 
du commerce extérieur Le chef du gouvernement fait de M. 
Bernard Landry son commis-voyageur et lui retire la respon­
sabilité générale qu'il exerçait jusqu'ici sur l'ensemble des 
dossiers du développement économique. 

C'est Jacques Parizeau qui hérite des pouvoirs essentiels 
dans le domaine économique et financier en un temps où 
l'économie et les finances constituent les grandes priorités. 
Ainsi, le ministre des Finances devra tenir compte davantage 
de l'incidence sur l'économie et le commerce de ses déci­
sions fiscales. Il fallait aussi garantir le rôle indispensable du 
président du conseil du Trésor. Or M. Yves Bérubé est heu­
reusement confirmé malgré les réact ;ons défavorables que 
suscitent au sein du gouvernement sa politique de frugalité et 
ses méthodes rigoureuses. C'est un aspect indispensable de 
la lutte contre les excès et le gaspillage. Ici M. Lévesque 
répond aux voeux de tous les contribuables. 

M. Lévesque travaille nécessairement avec les hommes du 
bord. Certains sont fatigués; d'autres ont trébuché; les pion­
niers vieillissent avec le gouvernement. Marcel Léger est une 
personnalité sympathique. Il sait tenir le langage du peuple. Il 
a sensibilisé le Québec au* problèmes de l'environnement. 
Mais il a commis des maladresses et sa crédibilité devenait 
douteuse. On verra son successeur à l'oeuvre Gilbert Pa-
quette et Guy Chevrette sont éminemment ministrables. Mais 
on peut s'étonner que le premier aborde aux rivages de la 
science et de la technologie tandis que le second hérite des 
loisirs, de la pèche et de la chasse. La politique mène à tout... 
même aux «relations avec les citoyens» pour Denis Lazure 
qui est aussi psychiatre. C'est la surprise, sinon le sourire 
d'un remaniement qui témoigne d'une volonté de mieux gou­
verner. 

Michel ROY 

Quand on crie à 
la catastrophe 

Â entendre les réactions du ministre de l'Éducation du 
Québec, M. Camille Laurin, au jugement du juge Jules Des­
chênes qui a conclu à l'inconstitutiohnalité de la «clause 
Québec» de la Loi 101. on dirait oui ! s'agit du pire cataclys­
me que le Québec ait connu depuis les débuts de son histoi­
re. Le président de la Société Saint-Jean-Baptiste de Mont­
réal parlait d ailleurs, lui aussi, comme si l'on venait de son­
ner le glas de la communauté francophone du pays. 

Tout de même! La «clause Canada» de la Charte fédérale 
que le tribunal a imposée au Québec ressemble, comme deux 
gouttes d'eau, au projet d'entente de réciprocité que le pre­
mier ministre René Lévesque offrait aux autres provinces ca­
nadiennes à St. Andrew's en 1977 Ce projet de réciprocité 
prévoyait, en effet, que les enfants venus des autres régions 
du pays seraient admissibles à l'école anglaise au Québec. 
On conçoit mal que M. Lévesque aurait été prêt à accepter la 
chose si Ses consequences pour le Québec risquaient d'être 
si tragiques. 

Au fait, selon la preuve qui a été établie devant le juge 
Deschénec, l application de la clause Canada pour la derniè­
re année scolaire aurait permis à 4,884 enfants de passer du 
secteur français au secteur anglais dans l'ensemble de la 
province. Pour la région de Montréal, cela n'aurait augmenté 
les effectifs du secteur anglophone que de 0.4%. La région 
de lOutaouais, qui aurait été la plus touchée, aurait vu le 
poids de son réseau anglophone passer, tout au plus, de 
13.7 à 17.1%. 

; D'après d'autres sources, le passage de la «clause Qué­
bec» à la «clause Canada» aurait même comporté encore 
moins de transferts d'un secteur à l'autre. Et, de toute façon, 
comme l'a signalé le démographe Jacques Henripin, la popu­
lation scolaire anglophone du Québec est appelée à baisser 
de 13.2 pour cent qu'elle est maintenant à 8.7 d'ici 20 ans, 
même avec la «clause Canada». 

Le ministre exagère peut-être encore davantage quand il 
prétend que le jugement Deschênes nous ramène presque à 
la liberté de choix que consacrait la Loi 63. Il feint d'ignorer 
tout simplement que tous les francophones, tous les allo-
phones, tous les immigrants continueront d'être exclus de 
l'école anglaise. Cela fait quand même passablement de 
monde. 

Pour le président de la SSJB de Montréal, M. Gilles 
Rhéaume, la décision du juge Deschênes démontrerait que la 
refrancisation du Québec ne peut passer que par la rupture 
du lien fédéral. Il oublie lui aussi que la loi 101 continue de 
s'appliquer dans les principaux domaines de la vie québé-
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Feu la «clause Québec» 
examen post mortem 
La C h a r t e c a n a d i e n n e des 

droits et libertés imposant aux 
tribunaux l'obligation, nouvelle, 
de juger de la légitimité et de la 
•rationalité» des lois adoptées 
par des élus du peuple, il faudra 
se résigner, dorénavant, à cette 
«politisation» du pouvoir judi­
ciaire appelé à substituer son 
propre sens des va l eu r s , son 
ordre propre de priorités, voire 
sa conception de l'histoire, à 
ceux du pouvoir politique. Il est 
en tout cas heureux, pour la cré­
dibilité à venir des tribunaux ca­
nadiens, qu'il appartint au juge 
en chef Deschênes de faire oeu­
vre de pionnier, d'ouvrir, pour 
reprendre son expression, «une 
page nouvelle pour les tr ibu­
naux». Il a réussi, en effet, sans 
malheureusement contrôler sa 
p r o p e n s i o n à d é c o c h e r de s 
flèches politiques qui desservent 
son jugement, à tracer un che-
nail étroit dans lequel le pouvoir 
d'intervention des tribunaux doit 
s'exercer: un juge devra s'assu­
rer que, par-delà sa propre opi­
nion, c ' e s t le sens c o m m u n 
qu'une loi heurte, et ne pas «sub­
stituer à la légère» son opinion à 
celle de la législature. 

Dans les faits, le juge en chef 
conclut qu'«il est clair que l'ab­
sence de la «clause Québec» 
n'amènerait aucun amoindrisse­
ment de la portée de la Loi 101 en 
général. Elle n'entraînerait non 
plus aucun affaiblissement dans 
le domaine de la langue d'ensei­
gnement qui demeure, en princi­
pe, le français. S'il paraît avoir 
raison en termes de fréquenta­
tion d'écoles anglaises par des 
Canadiens anglophones, il n'est 
pas évident, loin de là, qu'il n'ait 
pas ouvert la porte des écoles an­
glaises aux Canadiens franco­
phones, même résidant au Qué­
bec, qui décideraient d'étudier 
eux-mêmes ou d'envoyer leurs 
enfants, hors Québec, à l'école 
anglaise. Tel n'était pas, c'est 
clair, l'objet du jugement, mais 
tel peut être son effet, le juge en 
chef n'ayant pas jugé opportun 
de répondre à l ' a rgument du 
Québec sur ce point précis. La 
menace est peut-être marginale, 
mais on aurait souhaité que réfé­

rence y fut faite. De même, on 
aurait souhaité que le juge en 
chef nuance son affirmation se­
lon l a q u e l l e la cond i t ion du 
«nombre qui le justifie», «ne sou­
lève pas de problème au Qué­
bec». 

Hors Québec , ce j u g e m e n t 
n'augure rien de bon. Il enlève à 
nos compatriotes francophones 
le peu de munitions qui leur res­
tait, soit la possibilité de tirer 
d ' accords de réciproci té , des 
avantages qu'ils ne pourront ja­
mais soutirer de la Charte fédé­
rale. Au moins pourront-ils se 
consoler à l'idée que l'article 23, 
recevant au Québec une inter­
prétation généreuse, devrait con­
naître chez eux le même sort. Il 
est par ailleurs regrettable que 
le juge en chef, lorsqu'il affirme, 
fort justement, que «'Chaque indi­
vidu au Canada, au Québec doit 
jou i r de la p l é n i t u d e de ses 
droits, soit-ii seul, soit-ll membre 
d'un groupe», n'ait pas déploré 
que ces «droits», quand il s'agit 
de francophones hors Québec, ne 
pu i s sen t ê t r e e x e r c é s s i le 
nombre ne le justifie pas. 

Sur le plan juridique, ce juge­
ment couvre tellement d'aspects 
qu'il n'est pas possible de les 
analyser ici. On peut toutefois 
noter au passage la générosité 
dans l'interprétation de la Char­
te et la clarté avec laquelle la 
Cour définit les critères d'inter­
vention des tribunaux. On de­
meure sceptique devant les dis­
tinctions que fait le juge en chef 
entre ia «restriction», la «viola­
tion» et la «négation» de droits et 
qui l 'amènent à conclure que la 
clause dérogatoire ne peut être 
invoquée là où il y a «négation». 
On s'étonne aussi que le juge 
Deschênes cons idè re c o m m e 
classée, la question de la légiti­
mité, au Québec, de la Charte fé­
dérale, quand la question du veto 
québécois n 'a pas encore été 
tranchée par la Cour suprême. 

Sur le plan politique, le juge­
ment, en dépit des efforts que le 
juge en chef met à reconnaître la 
légitimité de la Loi 101, confir­
me les craintes entretenues par 
le gouvernement québécois à 
l'égard de la Charte fédérale. Il 
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faut se rappeler qu'au moment 
de l'accord de novembre 1981, les 
dix p remiers minis tres signa­
taires s'attaquaient directement 
au droit de la collectivité franco-
québécoise de juger elle-même 
des mesures propres à assurer 
son épanouissement. C'est cette 
attaque contre les pouvoirs histo­
riques du Québec, qui se voit, 
avec le jugement Deschênes , 
couronnée de succès. C'est là où 
le g o u v e r n e m e n t du Québec 
cherchera à tirer son profit. En 
temps normal, il y parviendrait. 

Mais il y a loin, par les temps 
qui courent, des symboles et des 
principes à la pratique. Quand 
bien même on clamerait par tous 
les toits, et avec raison, que le 
Canada anglais n'aurait pas dû 
imposer ses volontés au Québec 
en matière de droits linguisti­
ques, il y a tout lieu de croire que 
ces clameurs auront peu d'écho. 
Vu le peu de sympathie qu'ins­
pire au départ la «clause Qué­
bec», et vu la crise économique 
qui rend bien abstraite, en ce 
moment, la bataille des juridic­
tions, il est peu probable que la 
population s 'enflamme aujour­
d'hui comme elle s'enflammait 
hier à l'idée du rapatriement uni­
latéral ou avant-hier à l'idée du 
français dans l'air. 

Si le gouvernement Lévesque 
se lance dans une guerre sainte 
toute faite de symboles, il aura 
tôt tait de se heurter à une réali­
té brutale: la «clause Québec» 
était appelée à être remplacée 
un jour, si, bien sûr, le Québec 
reste canadien, par des accords 
de réciprocité ou par une clause 
Canada conçue au Québec. Il de­
meurera regrettable qu'elle ait 
été remplacée, sur l'ordre d'un 
juge n'ayant d'autre choix que 
d'exercer un devoir qui lui pres­
crit une Charte fédérale imposée 
au Q u é b e c , pa r une c l a u s e 
conçue par le Canada anglais et 
qui est trop permissive (comme 
était trop restrictive la «clause 
Québec»). Mais on ne déclenche 
pas une guerre avec des armes 
désuètes et ce n'est pas avec la 
disparition de la «clause Québec» 
qu'on fera saigner aujourd'hi le 
coeur des Québécois. 

DANS LA 
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Au royaume 
des étroits 
d'esprit 

M. Elmer Knutsnn croyait qu'il 
pourrait se faire élire comme leader 
du parti Western Canada Concept 
(en Alberta) en enlevant les éfi-

auettes françaises de certains pro-
uits de consommation... 
... Si les consommateurs, qui sont 

ceux qui votent, avaient été telle­
ment mécontents des étiquettes fran­
çaises sur les produits, ils auraient 
depuis longtemps cessé de les ache­
ter. 

Les francophones ont apporté leur 
contribution a la texture canadienne, 
et le fait de laisser entendre le con­
traire n'est qu'une forme d'étroi-
t e s s e d ' e s p r i t . Nous s o m m e s 
convaincus que certains manufactu­
riers ne demanderaient pas mieux 
que de réduire leurs frais en n'ayant 

f ias à reproduire dans deux langues 
'information sur leurs emballages, 

mais il s'agit d'une réalité canadien­
ne qui ne disparaîtra pas, même si L 

un parti provincial comme le WCC 
était élu... 

M. Knutson souhaite peut-être de­
venir le René Lévesque de l'Ouest, 
mais nous croyons que les Wester­
ners ont toujours dérendu les droits 
de chacun dans le domaine de la lan­
gue, de la religion ou de la politique. 
Le fait d'imiter M. Lévesque, en fai­
sant disparaître les étiquettes des 
produits de consommation, n'équi­
vaudrait qu'à lutter par le feu contre 
si M. Lévesque rend la vie difficile 
aux anglophones du Québec, ce n'est 
pas une raison pour que les Wester­
ners agissent de la même façon vis-
à-vis des Canadiens français vivant 
dans l'Ouest canadien... 

•The Moose Jaw Times Herald» 

(Traduit par la PC/ 

Vivre 
même en 
prison 

«Le gros bon sens nous dit 
qu'on ne peut pas motiver quel­
qu'un qui a perdu tout espoir. Et 
quand ils deviendront plus nom­
breux, ça deviendra plus compli­
qué.» Ce n'est pas un prisonnier 
qui parle ni le président de l'Of­
fice des droits des détenus mais 
bien un dirigeant du Service cor­
rectionnel canadien au Québec. 
Lui aussi, il s'inquiète; et à bon 
droit. 

P r é s e n t e m e n t , on c o m p t e , 
dans les pénitenciers du Quebec, 
55 détenus purgeant des peines 
de 25 ans: 19 d'entre eux sont à 
l'Institut Archambault de Sainte-
Anne-des-Plaines On peut com­
prendre que ces gens posent des 
gestes de désespoir et qu'ils re­
courent finalement au suicide: 
ils considèrent que la mort vaut 
vieux qu'une vie sans liberté et 
sans respect. En fait, une con­
damnation de 25 ans équivaut 
presque à la potence à petit feu. 
Mais ce n'est pas tout le monde 
qui a la patience d'attendre. 

Pire encore: les condamnés à 
25 ans côtoient ceux qui s'apprê­
tent à qu i t t e r le p é n i t e n c i e r 
après deux ou tr<>U ans de déten­
tion. 

Les durs à cuire et les délin-' 
quants dt 20 ans. les faussaires 
et les criminels d'un moment de 
passion, les idéalistes et les vo­
leur: maladroits ne sont pour­
tant pas de la même graine. Ils 
subissent le même traitement. 
Et c'est une anomalie évidente 
pour tous ceux qui croient un 
tant soit peu à la réhabilitation 
de certains individus et ù leur ré­
intégration dans le inonde à plus 
ou moins brève échéance. Une 
des faible,ses de notre système 
pénitentiaire se trouve dans le 
rassemblement et le traitement 
égal de détenus Foncièrement 
différents. L'égalité à laquelle 
ils parviennent es! souvent celle 
du plus bas dénominateur com­
mun auquel ils ont été forcés de 
se rendre. 

Cette règle de l'égalisation né­
cessaire joue encore d'une autre 
façon: dans la punition automa­
tique à l'ensemble pour la faute 
de quelques-uns. C'est le systè­
me du maitre de l'école primaire 
d'autrefois, d'un autrefois qu'on 
croyait révolu, qui punit toute la 
classe pour avoir la peau du ga­
min qui lui a joue un vilain tour. 
C'est le refus ou l'incapacité de 
discernement. 

Depuis les émeutes d'Archam-
bauit et de Saint-Vincent-de-
Paul, tous les detenus doivent 
payer la note encourue par quel­
ques-uns d'entre eux. Cela signi­
fie non seulement le régime par­
ticulier des interminables heures 
de cellule mais également un cli­
mat de punition, une atmosphère 
de répression qui exaspère les 
plus innocen t s d ' e n t r e e u x . 
Même eux sont au bord de la ré­
volte. Je cite quelques mots que 
l'un de ceux-là écrivait récem­
ment à sa mère expliquant son 
ressent iment devant ses gar­
diens: «.Je n'oublierai jamais et 
je ne pardonnerai jamais. . . Ils 
créent des animaux et des ani­
maux, ça mord... C'est ma vie 
qu'ils me drainent... Comment 
veux-tu que j 'aie un certain res­
pect pour ia société quand je vois 
comment la société me trai te?. . . 
Non, jamais je n'oublierai... Ja­
mais...». 

Les plus tiedes devraient res­
sentir un certain froid dans le 
dos. 

On peut dire que ce détenu 
exagère, qu'il est un «cas», qu'il 
ne faut pas généraliser, que l'at­
titude des gardiens et des autori­
tés est tout ce qu'il y a de plus 
correct ei respectueux. Il reste 
que ce n'est pas le sentiment des 
détenus, ni à Archambault ni à 
Saint-Vincent de -Pau l : ils se 
considèrent victimes de harcèle­
ment. Et les sentiments qu'ils 
expriment, avec tout de même 
un effort louable de raisonne­
ment et de comprehension, illus­
trent ce qu'ils vivent, ce qu'ils se 
disent, ce qu'ils entretiennent. Il 
est évident que la vengeance en­
gendre la vengeance. 

C'est le désespoir qui tue les 
gardiens comme les dé tenus . 
Tout le monde sait que les gar­
diens de prison ont une vie extrê­
mement dure, anormale, quasi 
inhumaine: eux aussi, ils vivent 
derrière les barreaux une bonne 
partie de leur vie. Il faut donc 
que les autorités pénitentiaires 
les aident: en laissant ensemble 
les détenus de toutes catégories, 
elles les condamnent. 

Et en généralisant les puni­
tions, en les imposant à des in­
nocents, les autorités suscitent la 
haine dans des coeurs qui n'ont 
que ce s e n t i m e n t à p a r t a g e r 
avec ceux qui les entourent. 

J«att-«Hiy DUBUC 
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On n'est pas tendre 
pour Guy Laf leur ! 

Guy Lafleur, vous êtes méprisant 
lorsque vous demandez une majora­
tion de v o t r e s a l a i r e ( é v a l u é à 
$375,000) afin, dites-vous, d'être payé 
à votre «juste valeur». 

Parce que vous vous servez de l'af­
fect ion que vous por te le public 
montréalais, pour faire pression sur 
la brasserie qui vous emploie. 

Connaissez-vous beaucoup d'em­
ployeurs qui acceptent de rouvrir le 
contrat de travail de leurs employés 
pour que ceux-ci soient plus heu­
reux? Dans votre cas ce serait la 
troisième fois. De plus, j e vous si­
gnale que le gouvernement du Qué­
bec a tenté de reconsidérer les aug-
m e n t a t i o n s p r é v u e s par la 
convention c o l l e c t i v e de ses em­
ployés, le printemps dernier. 

Réalisez-vous l'importance de la 
publicité (gratuite) qui vous est faite 
lorsque vous émettez l'idée de faire 
la grève? Les travailleurs qui font 
l'objet de licenciements massifs oc­
cupent moins de place que vous dans 
les médias... 

Je pense que le fait d'apporter vos 
revendications sur la place publique 
est la preuve que vous êtes devenu 
un hockeyeur moyen. Un bon joueur, 
préoccupé de son image et de l'esprit 
d'équipe, aurait réglé ses problèmes 
simplement avec ses employeurs . 
Ceux-ci, reconnaissant le talent et 
l ' impor tance du joueur , ne pour­
raient faire autrement que de répon­
dre à ses demandes. 

Si depuis quelques années vous ne 
donnez pas l 'exemple par votre coup 
de patin, vous ne le donnez pas à pré­
sent par votre façon de négocier. 

Savez-vous qu'en ce moment nous 
vivons une période de récession? 
Qu'il y a plus d'un million de chô­
meurs au pays? Que vos jérémiades 
sonnent faux dans le c o n t e x t e 
actuel? Bref, M . Lafleur, avez-vous 
ce qu'on appelle «une conscience so­
ciale?» 

Guy R O Y 
Pont-Viau, Laval 

A l'heure des H et ô ° 0 par nos gou­
vernants, les médias nous appren­
nent que Guy Lafleur est toujours In­
sat isfai t de son s a l a i r e annuel, 
évalue à 375 000 $. Celui-ci, comme 
n'importe quel travailleur, réclame 
le droit d'être payé à sa juste valeur. 

Toutefois, le blond hockeyeur dis­
pose d'atouts que n'ont pas les plus 
puissants syndicats. Le peuple lui 
porte une profonde affection, ce qui 
n'est pas le cas pour les chauffeurs 
d'autobus de la CTCUM (ceux-ci au­
raient peut-être avantage à conduire 
leurs autobus en patins...). Guy La­
fleur étant un mythe, cela lui vaut 
une place importante dans les mé­
dias pour exprimer ses plaintes. Ain­
si ses patrons ont déjà accepté à 
deux reprises de rouvrir son contrat 
de travail pour lui accorder des ma­
jorations salariales. Dernièrement, 
un employeur , en l 'occurrence le 
gouvernement du Québec, a tenté de 
ne pas accorder les augmentations 
prévues dans la convention collective 
de ses employés dans le but d'amé­
liorer la situation économique de 
l'État québécois. 

Cette disproportion au niveau af­
fectif et économique est cautionnée 
par tout un peuple qui est incapable 
d'être critique face à ses idoles. ( . . . ) 

Au fond, ce que recherche Lafleur 
c'est à se raccrocher, à entretenir 
son mythe qui s'est terni au cours des 
dernières années. Ceci s'est produit à 
cause de son jeu (plus qu'ordinaire) 
et des nouvelles étoiles du hockey, 
tels Gretzky ou Bossy. 

Lafleur désire maintenir un sa­
laire «décent» par rapport à ses col­
lègues des Etats-Unis et déclare qu'il 
est fortement taxé, ce qui est incon­
testable. Là où il y a une contradic­
tion, c'est lorsqu'il sous-entend qu'il 
est affecté comme n'importe quel 
travailleur. Si Lafleur n'est pas sa­
tisfait de son salaire, après impôts, il 
devrait avoir la décence de ne pas 
crier trop fort, surtout dans le con­
texte économique actuel... 

Jusqu'à quel point va-t-on conti­
nuer à cautionner la disproportion 
existant entre le statut des athlètes 
professionnels et Monsieur Tout-le-
Monde, qui les admire. 

Joseph A G H A B Y et 
Michel P A R A Z E L L I 

Longueuil 

Guy Lafleur 

M . Grundman, débarrassez-vous 
de cette maladie qui se nomme La­
fleur. Pour bien moins cher, vous 
pourriez obtenir un joueur qui a du 
coeur au ventre et qui est fier (un 
Dale Hunter par exemple) . Le Cana­
dien n'a pas besoin d'un gars qui 
n'est bon qu'à faire des déclarations 
aux médias, compter 20 buts par sai­
son et qui est blessé trop souvent à 
cause d'une mauvaise condition phy­
sique. (Se coucher aux petites heures 
du matin n'a jamais profité à person­
ne.) 

Les Nordiques se sont rendus en 
demi-finale grâce à des athlètes pos­
sédant une fierté et un esprit d'équi­
pe exceptionnels. Lorsque Peter Stast-
ny s'est blessé, ils n'ont pas lâché et 
ce n'est pas notre «superstar» locale 
qui aurait joué avec un plâtre; il 
aime mieux être en forme pour faire 
son patinage de fantaisie . Et les 
amateurs Montréalais ne paient pas 
pour voir ça. 

François T R E M B L A Y 
Montréal 

Voleurs d'animaux, 
voleurs méprisables 
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Cette lettre se veut un cri d'alarme 
contre un comportement inconscient 
de certains humains qui se croient 
«bien» et «bons» envers les animaux: 
l'enlèvement. Voici un fait, sans dou­
te quotidien, que certains qualifie­
ront d'anodin, que d'autres compren­
dront. 

Au cours de l'été qui s'achève, pré­
cisément au début de juillet, j 'a i 
vécu et vis encore la disparition d'un 
animal familier, en l'occurence une 
chatte. Après bientôt deux mois de 
recherches, d 'angoisses de toutes 
sortes, de démarches multiples, au­
cune trace de ladite bête, pas de ca­
davre, donc nul ne peut conclure à la 
mort . Hypothèse plausible: quel­
qu'un l'a prise chez lui. chez elle. 

Faut-il mal aimer les bêtes pour 
leur faire ce coup-là! Faut-il une 
grande dose d'inconséquence pour 
s'approprier un animal qui, de toute 
évidence, a un toit, est nourri, est 
aimé: pour être indifférent au trau­
matisme vécu et par l'animl et par 
des humains petits et/ou grands; 
pour ne même pas soupçonner que 
des soins médicaux spéciaux peuvent 
être recommandés pour l'animal en 
question. 

A ces gens qui n'ont pas encore 
compris qu'agir de la sorte corres­
pond ni plus ni moins qu'à un rapt, je 
rappelerai ceci: il existe une société, 
la S.P.C.A., et dans ce lieu croupis­
sent dans des c a g e s une g rande 
quantité d'animaux qui ne deman­
dent qu'un toit, qu 'une pr ise en 
charge affectueuse; l'autre alterna­

tive étant pour eux, l'extermination! 
Alors, de grâce, laisse/, aux gens qui 
ont engagé un rapport d'affection 
avec un être animal, le droit de se re 
trouver! Faites comme d'autres: rap­
portez-les aux chroniques «perdu et 
retrouvé» des journaux à grand ti­
rage. Si les frais vous font peur, di­
tes-vous que pour la peine, le ou la 
propriétaire offrira de rembourser 
la facture. 

Ravisseurs inconséquents, puis-
siez-vous comprendre que de ne pas 
savoir le sort imparti à un animal 
avec lequel on a partagé des lieux, du 
temps, de l'affection, est une expé­
rience traumatisante à vivre . Tentez 
donc l'essai suivant: ouvrez-leur la 
porte, rapportez-les aux lieux où 
vous les avez t r o u v é s » , s'ils revien­
nent chez vous, c 'est qu' i ls vous 
auront adoptés mais je parierais fort 
qu'au contraire, ils retourneraient 
près des êtres qui les cherchent dé­
sespérément un mois, deux mois, six 
mois, longtemps plus tard et qui es­
pèrent toujours leur retour. 

À ceux que mes propos auront cho­
qué parce qu'ils sembleront démesu­
res, considérant que rares sont les 
pays sur terre où des humains ne 
sont réprimés, portés disparus, tor­
turés, assassinés, j e ré torquera i 
ceci: quand nous aurons appris à res­
pecter la nature végétale et animale, 
peut-être serons-nous prêts à plus de 
considération pour la nature humai­
ne... 

Mart ine S I M A R p 
Montréal 
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SîVBAC 
Tout se fait, tout se paie 
Monsieur Marc Williams, 
Outremont 

Cher monsieur. 
Les mythes ont la vie «dure». 
Je regrette de n'être pas du tout 

d'accord avec l'argumentation de vo­
tre lettre au sujet d'Habitat 67 ( L A 
PRESSE, 24 août). 

Si Habitat a dérangé quelqu'un, ce 
sont les travailleurs ordinaires, visi­
teurs d'Expo-67, qui se sont fait don­
ner en exemple Habitat comme la 
solution au logement de demain! 

À 125 000$ l 'unité, je crois que 
l'architecte a fait preuve d'une in­
compétence totale dans ce concept, 
lequel, d'ailleurs, n'a rien d'innova­
teur. 

Empiler de lourds cubes de béton 
sur des poutres obliques, en les char­
geant en cisaillement, cela relève de 
la plus haute fantaisie architectura­
le ; d 'ail leurs, l ' ingénieur de New 
York qui a réussi à faire tenir cela 
debout, à grands frais, l'a lui-même 
écrit dans les revues spécialisées. 

Tout se fait et se paie; le Stade 
olympique de Montréal et le Vélodro­
me en sont deux exemples, deux fo­
lies incommensurables. 

Un prince saoudien a bien cons­
truit, en Suisse, une piscine dont le 
plafond est recouver t de feuilles 
d'or, mais il a payé lui-même pour 
cette extravagance! 

L'argument de Safdie que vous re­
prenez à l'effet que si les 1067 loge­
ments avaient été bâtis ( i .e . le projet 
de thèse de Safdie à l'école d'archi­
tecture de McGi l l ) , le coût en aurait 
été moindre, cela est de la foutaise à 
gogo. 

Jamais, à date, on a prouvé, dans 
le domaine de la construction, que la 
préfabricat ion abaisse les coûts; 
bien au contraire, ça coûte toujours 
plus cher et ça prend plus de temps 
que la construction traditionnelle... 
du bon sens après tout. 

De plus, dans le cas d'Habitat, les 
coûts de design par Safdie, David et 
Boulva n'ont pas été inclus dans le 
coût de 26 000 000$. 

Je suis au courant des logements 
conçus sur écran cathodique avec le 
client au Japon et construits par des 
robots. 

Cela est peut-être la voie à suivre; 
je suis d'accord avec vous sur ce 
point. 

Quant aux systèmes de préfabri­
cation conçus à date dans le monde, 
on n'a pas atteint l'objectif fonda­
mental de la réduction des coûts. 

On a fa i t de l ' a r c h i t e c t u r e 
«visuelle»! 

Paul -O. T R E P A N I E R 
architecte, 

maire de Granby 

sant ainsi une disproportion à la 
sacro-sainte démocratie «à l 'échelle» 
si le démissionnaire vient du parti 
minoritaire? 

Il y a risque aussi, puisque les élec­
teurs auraient à choisir entre des 
listes de candidats, que les partis en 
profitent pour glisser quelque émi-
nente médiocrité, un militant de lon­
gue date récompensé pour ses loyaux 
services ou un doctrinaire chevronné 
mais éloigné de la population et peu 
conscient de ses aspirations. Il y a, 
bien sûr, risque de confusion chez 
l'électorat, peu habitué à de telles 
complications. De même, à situation 
de gouvernement multipartite, pour 
quel parti voter parmi le joyeux 
choix de ceux qui forment ensemble 
le gouve rnemen t? De plus, tant 
qu'anglophones et ethniques met­
tront tous leurs oeufs dans le même 
panier ( l ibéral) , ce système favorise 
nettement un parti par rapport aux 
autres. 

Bref, je comprends difficilement 
l'ardeur que mettent certains mem­
bres gouvernementaux à promouvoir 
une réforme ni souhaitable ni souhai­
tée, surtout en temps de crise écono-

:—N.B. 
Priorité ett accordée dont cette page 

aux lettret d'intérêt général te rap­

portant à dit articlot parut dont LA 
PRESSE. La concision off recomman­

dé*. 

Los correspondants doivent interire 

lisiblemont hun nom, odrette of 
numéro do téléphone. 

LA PRESSE no t'engage pat à publier 
toutet let letfret reçues, ni à retour­
ner let lettret, manuteritt ou autret 
document s non publiât. 

L'auteur attum* rentière responsa-

bill to de tel opinion s. 

Tout en respectant 1a pontée do 

l'auteur, LA PRESSE to rétervo tè 

droit d'abréger lot lettret selon l'es* 

pace disponible. 

Si possible écrire à la machine, à 

double interligne. 

Prière d'adresser vos letfret comme 
suit: m Tribune libre», LA PRESSE, 
CP. 4200, suce. Place d'Armes, 
Montréal, H2Y3M1. 

i 
I 
I 

mique. Ce système nous conduit di­
rectement vers la paralysie admi­
nistrative institutionnalisée, la diffé­
rence entre proportionnelle intégrale 
et modérée étant en pratique bien 
minime. La démocratie «parfaite» ne 
vaut pas le sacrifice de l'efficacité 
administrative. 

Claude M O R I N 
Repentigny 

Organismes à ne pas confondre 

Tandis que les grandi causent 
Quand la recherche du travail de­

vient une longue quête mythique, sté­
rile et vaine; 

quand on ne peut plus soutenir le 
désespoir, la solitude et l 'Intense 
froid des murs de sa chambre de 
misère; 

quand il faut, à tous les jours, s'en-
ligner derrière une foule de «cras­
seux» — comme «i ls» disent — pour 
une soupe fadasse; 

quand il faut fouiller dans les pou­
belles et voler à l 'épicerie; 

quand les longues marches sous la 
pluie et L neige — car il n'y a nulle 
pari où aller — deviennent à la fin 
insuportables: 

quand il faut toujours al ler au 
«bien-être» quêter une pitance mina­
ble et subir le harcèlement et les sa-
earsmes de bureaucrates bornés, in­
sensibles; 

quand on ne peut plus voir le ra-

gard dégoûté des gens dans la rue à 
cause des préjugés qui les submer­
gent et de nos vêtements sales et dé­
chirés; 

quand toutes les larmes de nos 
corps se sont taries et qu'il n'y a plus 
rien à espérer, alors nous sombrons, 
et très tôt, dans les eaux du Titanic-
/Capitalisme, dans la dope aussi, 
dans l 'alcoolisme, dans Pauto-des-
truction, le vol et, bien sûr, le goût de 
prendre une arme pour se tirer ou 
pour faire autre chose... 

Mais, évidemment, tout cela n'est 
que le fait de parias et ne mérite pas 
l'attention des politiciens, éditoria­
listes et consorts à 50,000 dollars par 
année et qui ont bien d'autres choses 
sour lesquelles déconner: constitu­
tion, négociations et gna gna gna...' 

Gilbert D R O L E T 
Trois-Rivières 

M m e Anne Richer 
Journal L A PRESSE 
Madame, 

Nous voudrions apporter une préci­
sion en réaction à un article paru le 5 
août dernier et titré «La garderie Mi­
chelin se voit retirer son permis». 

Devant la confusion que peut créer 
les appellations Direction de la pro­
tection de la jeunesse, Comité de la 
protection de la jeunesse, il nous pa­
rait en effet important de corriger 
Terreur qui a pu vous échapper et 
préciser que c'est principalement 
sous les pressions du Comité de la 
protection de la jeunesse et non de la 
Direction que le permis a été retiré. 

En effet, dans son rôle de gardien 
et de surveillance des droits de l'en­
fant, le Comité de la protection de la 
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jeunesse est intervenu dès septem­
bre 80 dans ce dossier, lors des pre­
miers signalements. 

D'abord auprès de la Direction de 
la protection de la jeunesse, pour 
qu'elle procède à l'évaluation des si-; 
gnalements de négligence et d'abus, 
physiques qui lui paraissaient sé­
rieux et ensuite auprès de l'office des 
garderies, afin que des correctifs 
soient apportés à cette situation. En 
février et en juin 82, le Comité réité­
rait ses demandes à l 'office, face à la 
compromission de la sécurité et du 
développement de ses enfants, les­
quelles ont contribué aux procédures 
de retrait du permis. 

Ghislaine R. G O U G E O N 
Comité de la protection 

de la jeunesse 

Honneur à M o Théo Casaubon 

La représentation proporti lie 
Depuis un certain temps, on entend 

de plus en plus parler d'un autre pro­
jet de réforme inutile de notre bon 
gouvernement à tous: le remplace­
ment du système électoral britanni­
que par une forme quelconque de re­
présentation proportionnelle. Objec­
tifs: faire du Québec un modèle de 
démocratie et assurer à jamais la 
glorification du Parti dans nos livres 
d'histoire. 

Le système britannique consiste à 
élire le candidat qui a obtenu le plus 
de votes dans chaque district électo­
ral, le gouvernement étant formé du 
parti qui a fait élire le plus de candi­
dats. Ce système présente souvent 
des disparités avec la force réelle 
des partis (comme l 'exemple tradi­
tionnel des élections de 1966: Johnson 
au pouvoir avec 6% du vote de moins 
que les l ibéraux). Mais il a toutefois 
l 'avantage de favoriser une forme de 
balancier entre les partis: autre­
ment, nous aurions écopé de 16 ans 
ininterrompus de gouvernement libé­
ral, quelquefois minoritaire, d'autres 
fois majoritaire, mais libéral tout de 
même. 

Imaginons un peu d'histoire. L e 
gouvernement ayant besoin d'une 
majorité parlementaire pour gouver­
ner (vous vous souvenez de l'épisode 
Clark?), il aurait dû former une coa­
lition pour se maintenir. Et avec qui 

l 'aurait-i l fo rmée? Sûrement pas 
avec l'Union nationale, qui était l'op­
position o f f i c i e l l e . A v e c le R I N , 
alors? Je vois d'ici un gouvernement 
Lesage-Bourgault avec les Wagner, 
Laporte, Lavoie, Gérard-D. Léves-
que et les anglophones traditionnels. 
L'harmonie totale, quoi! Ce gouver­
nement aurait fait long feu. Autre so­
lution: une coali t ion U N - R I N - R N 
( c r é d i t i s t e s indépendant is tes de 
l'époque et les back-benchers ultra-
fédéralistes derr ière lui, auraient 
participé longtemps à cette adminis­
tration qui s'étend de la droite à la 
gauene, avec nuances des plus va­
riées. . . ) . 

Nous nous retrouverions assez vite 
avec une situation de type italien (42 
gouvernements en 37 ans). Fameux 
pour la démocratie, mais bien pau­
vre pour l'administration. Nous fe­
rions aussi face à certains problèmes 
d'ordre pratique: que faire en cas 
d'élection partielle? Nommer un dé­
puté en vertu d'un résultat qui ne re­
présente pas nécessairement l'hu­
m e u r p r é s e n t e des é l e c t e u r s ? 
L'élire? Mais alors élu par qui, s'il 
s'agit de représentation proportion­
nelle intégrale? La province entière? 
S'il s'agit d'une proportionnelle ré­
gionale (plus probable), la popula­
tion choisirait peut-être un député du 
parti ayant remporté la région, cau-

Une mise au point s'impose à la 
suite d'un article paru dans votre 
journal du 16 août, section A3, au su­
jet d'une collation des grades àTrois-
Pis toles . L 'a r t i c le se lisait ainsi: 
«Trois personnes ont reçu des docto­
ra ts honor i f iques d é c e r n é s pa r 
l ' U n i v e r s i t é Wes te rn Onta r io . I l 
s 'agit de l 'ambassadeur canadien 
aux Nations unies. M . Gérard Pelle­
t i e r , de M m e G a b r i e l l e L é g e r , 
l'épouse de feu le gouverneur géné­
ral Jules Léger, et d'un professeur 
de Western, université qui entretient 
une école d'été depuis 50 ans afin de 
permettre à ses étudiants et à son 
personnel d'apprendre le français.» 

Ce professeur dont le nom a été 
omis est M. Théo Casaubon, doyen de 
la faculté de français à Western et 
directeur durant 25 ans de cette école 
à Trois-Pistoles. Tous les Franco-On-

tarions et de nombreux Québécois I 
connaissent M . Casaubon pour ses ; 
conviction^ et ses efforts dans le tra- * 
vail acharne qu'il a déployé tout au 
long de sa (arr ière à l 'enseignement} 
et au respect de la langue française. 
[1 faut avoir vécu auprès de ces fran- \ 
cophones pour comprendre les ef- ; 
forts et la fierté déployés par M. Ca­
saubon et son épouse Doris à la cause 
française en Ontario. 

Nous le félicitons cordialement de 
cet honneur que lui confère aujour­
d'hui l'Université Western de London 
en Ontario. 

André R E I N H A R D T - D E L I S L E 
Gilles D E L I S L E 

José Van N I E U V E N H O V E -
L O R A N G E R 

Fernand L O R A N G E R 
Beaconsfield 

La relance par les ouvriers 
Employés de la construction, sa-

viez-vous que la relance dans le do­
maine de la construction domiciliaire 
annoncée dans le budget de M . Pari-
zeau. ministre des Finances du Qué­
bec, se fait à même les montants 
versés à votre régime de pension de 
la construction (avantages sociaux), 
à raison de \7>h cents par heure tra­
v a i l l é e , depuis ce 1er août 1982, 
sommes devant être prélevées auto­
matiquement par l 'Office de la cons­
truction du Québec sur le rapport 
mensuel de l 'employeur. 

L 'employeur de l'industrie de la 
construction doit également contri­
buer à cette relance à raison de 12Vi 
cents par heure travaillée de chacun 
des salariés à son emploi. Contribu­
tion totale des deux parties: 25 cents 
par heure t ravai l lée , perçues par 

POCQ qui devra en faire remise à 
l ' o r g a n i s m e « C o r v é e Hab i t a t i on» 
c r é é e aux fins d ' a d m i n i s t r e r c e 
fonds. 

Non seulement devez-vous contri­
buer à cette relance sans en avoir le 
choix, mais vous verrez la contribu­
tion à votre régime de sécurité socia­
le diminué du même montant, soit 
12V6 cents par heure travaillée. 

Une contribution obligatoire com­
me celle-là laisse beaucoup à réflé­
chir. L e consommateur d'habitation 
n'aura-t-il pas à défrayer lui aussi sa 
contribution au bout de la l igne? 
Quand cessera cet te contribution 
obligatoire? Que nous réserve enco­
re notre gouvernement Péquiste? 

G . S A U R I O L 
St-Félix-de-Vaiois, 

P .Q . 

: 

• 

Les enjeux des élections 
de dimanche en Suède 

Dimanche prochain, la Suède tien­
dra ses élections triennales. Après 44 
ans de règne socialiste (1932-1976) et 
6 ans de gouvernement bourgeois, 
devant quels choix électoraux nos 
cousins climatiques se retrouvent-
ils? 

Trois grands partis portent l'appel­
lation de bourgeois. De gauche à 
droite ce sont le parti libéral («folk-
paretiet»), le centre et le parti con­
servateur («modera terna») . Depuis 
1976 ils ont formé 4 gouvernements 
différents dirigés tantôt par Thorb-
j ô m Fâlldin (centriste), tantôt par 
Ola Ullsten ( l ibéra l ) . Deux questions 
ont ébranlé l'unité des bourgeois et 
expliquent leur formation de 4 gou­
vernements d i f fé ren ts en 6 ans: 
l'énergie nucléaire et les réductions 
d'impôts. Cette dernière question est 
encore un sujet de polémique avec 
les conservateurs. 

Le centre, anciennement le parti 
des agriculteurs, était opposé à toute 
utilisation d'énergie nucléaire pour 
satisfaire aux besoins énergétiques 
du pays; au contraire, c'était préci­
sément là-dessus que les libéraux et 
les conservateurs voulaient baser 
leur politique énergét ique . L ' i m ­
passe devint telle qu'il fallut avoir 
recours à un référendum populaire, 
tenu en mars 1980. Typiquement, la 
population a choisi la voie du com­
promis; plus aucun réacteur nucléai­
re ne sera mis en chantier mais ceux 
dont la construction était déjà com­
mencée au moment du référendum 
seront achevés et utilisés productive-
ment jusqu'en 2010. Voilà un problè­
me de réglé, il n'en sera pas question 
aux élections du 19 septembre. 

Il semble que deux propositions 
fort controversées, l'une social-dé­
mocrate et l'autre bourgeoise, vont 
être déterminantes quant à la direc­
tion du vote populaire. 

Les sociaux-démocrates soutien­
nent que la richesse est encore trop 
inégalement distribuée. Ainsi, 1% 
des ménages suédois possèdent 75% 
des actions de compagnie apparte­
nant à des personnes physiques tan­
dis qu'au contraire 89% des ménages 
n'en détiennent aucune. De plus tous 
les partis s'entendent sur le fa i t 
qu'afin de réduire le déficit budgétai­
re et d 'augmenter les investisse­
ments industriels, il faille modérer le 
taux de consommation des citoyens. 
Les sociaux-démocrates proposent 
d'atteindre partiellement tous ces 
buts en instituant un système d'in­
vest issement industriel fo rcé . En 
gros, 1% des salaires de tous les sala­
riés serait retenu à la source et servi­
rait à acheter des actions de compa­
gnie. Les actions ainsi achetées par 
les salariés d'un des 24 districts de la 
Suède appartiendraient col lect ive­
ment aux salariés de ce district et se­
raient administrées par un bureau de 
direction probablement élu par ceux-
ci . L'attitude off iciel le des partis 
bourgeois envers cette proposition de 
«fonds des salariés» est unanime­
ment négative à cause du caractère 
col lec t i f et fo rcé de cet te f o r m e 
d'épargne; cela leur fournit un im­
portant point de ralliement contre les 
socialistes. 

A v a n t 1967, lorsqu'un e m p l o y é 
tombait malade, il ne recevait aucun 
salaire pendant au maximum les 3 
premiers jours de maladie. Depuis 

1967, ce délai de carence a été réduit 
à une journée. Afin de réduire le dé­
ficit budgétaire et de diminuer l'ab­
sen té i sme au t r a v a i l , les par t is 
bourgeois proposent de reporter à 3 
jours le délai de carence. L'attitude 
des socialistes face à cette proposi­
tion est unanimement négative; ils 
proposent plutôt de préserver les ac­
quis sociaux en augmentant de 22 à 
24% la taxe de vente. 

Quant à la question des impôts, elle 
divise les bourgeois. Les sociaux-
démocrates, les libéraux et les cen­
tristes s'entendent sur une réduction 
et des impôts et des déductions sur le 
revenu. Personne ne paiera plus de 
80% d'impôt sur l'argent supplémen­
taire gagné. 90% des salariés retien­
dront au moins 50% d'un $100 gagné 
en temps supplémentaire. Par con­
tre, seulement 50% des intérêts d'un 
emprunt seront déductibles du re­
venu, comparativement à 100% dans 
le passé. Les conservateurs consi­
dèrent que ces réductions d'impôt 
sont trop faibles et que les limites sur 
les déductions sont une erreur dont 
souf f r i ron t les p r o p r i é t a i r e s de 
maisons et les hommes d'affaires qui 
prendront dorénavant moins de ris­
ques dans leurs investissements. 

L e s partis bourgeois détiennent 
présentement 175 sièges au parle­
ment, un de plus que les socialistes. 
Les partis désignés sous le vocable 
de socialiste comprennent le parti 
social-démocrate (154 sièges) et le 
part i communis te de gauche (20 
sièges) . 
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jugement Deschênes: 
- WW 

évesque craint le pire 
m QUEBEC--Le premier minis-
™ tre Lévesque craint que le ju-
[ement Deschênes , ne soit un pre-
lier pas dans l'émasculation du 

rançais au Québec. 

Ilaude-V. MARSOLAIS 
Be notre bureau de Québec 

I «A voir certaines réactions ex­
u b é r a n t e s dans certains milieux 
mercredi , on peut s ' a t t endre à 
d 'autres efforts pour essayer de 
Voir à quel point il y a moyen 
d 'émasculer la protection du f ran-

!

ais au Québec. Cela nous promet 
es temps difficiles dans un do-
îaine que l'on pensait réglé», a 

(Jit M. Lévesque lors de sa confé­
rence de presse relative au rema­
niement ministériel. 
| Le chef du gouvernement a rap­
pelé que la Charte canadienne des 
droits et libertés avait été adoptée 
^ans le consentement de l'Assem­
blée nationale et de la population 
québécoise. Selon lui, il y a un pou­
voir fondamenta l , le droi t su r 
ljédiiçation qui appartient à la so­
ciété québécoise, qui est en train 
d'être émietté. «C'est un pouvoir 
sens1 lequel il n'y aurait pas eu de 

rstème fédéral parce que nos an­
cres, qui se respectaient, ont 

exigé que ce droit sur l'éducation 
eï sur les écoles appartienne ex­
clusivement au Québec. Il est dé­
chiré maintenant, on le voit, jus­
qu'à nouvel ordre.» 

ÎM. Lévesque a signalé que le 
gouvernement aura à décider d'ici 
(Quelques jours s'il a l'intention de 
porter ce jugement en appel. En­
t r e t e m p s , rien ne s e r a changé 
pour les a d m i s s i o n s d a n s les 
écoles anglaises, mais le premier 

ministre a indiqué que le gouver- ne pas entre tenir de confusion 
nement agira rapidement afin de chez les parents des élèves. 

m 

Québec n'aurait pas signé l'entente constitutionnelle, en 1867, s'il avait su 
ce qui arrive aujourd'hui, a estimé hier le premier ministre René Lévesque en 
commentant le jugement Deschênes, sur la loi 101. Photo UPC 

Gods ri à la Loi 101: une 
nomination « inquiétante » 

Iiidélogeable minis t re des 
Communautés culturelles et 

de l'Immigration, Gérald Godin 
a eu hier une promotion qui ne 
inanquera pas d ' inquié ter les 
plus farouches partisans de la 
Loi 101. Il devient en effet res­
ponsable de l'application de cette 
loi-vedette du gouvernement pé-
quiste, sauf pour la partie relati­
ve à l'éducation, que garde Ca­
mille Laurin. Or, autant ce der­
nier a la réputation -méri tée-
d'être intraitable en ce qui con­
cerne la nécessité de conserver 
l'ensemble de la loi qu'il a fait a-
dopter il y a cinq ans, autant Go­
din est perçu comme partisan 
d'un assoup l i s sement de cer­
taines de ses modalités. 

Cette réputat ion de modéré 
tient certes pour beaucoup au 
fait que le député de Mercier a 
été le porte-parole officieux, puis 
officiel, du gouvernement Léves­
que auprès de la communauté 
anglophone depuis 1976, ce qui 
l'a amené à utiliser un langage 
toujours empreint de circonspec­
tion, sinon de bon-ententisme. On 
verra bien maintenant quelles 
Sont ses vrais couleurs. Il aura à 
répondre aux demandes pres­

santes des anglophones qui sou­
haitent, entre autres, un assou­
plissement des règles régissant 
l'affichage et les tests linguisti­
ques pour les professionnels. 

Les gens d'Alliance-Québec, 
qui ont longuement discuté de 
ces sujets avec M. Lévesque, ne 
manqueront certes pas de voir là 
une raison d'espérer une réponse 
positive à leurs requêtes. 

«Stop, look and listen » 
I n t e r r o g é par LA P R E S S E 

hier après-midi, Godin a dit que 
son a t t i tude en sera i t une de 
«stop, look and listen». C'est-à-
dire qu'il prendra le temps d'étu­
dier le problème et d'écouter les 
représentations des anglophones 
et des francophones. A savoir s'il 
est moins intransigeant que son 
prédécesseur, il répond que c'est 
pour beaucoup une ques t ion 
d'image. «J'aborde la question 
avec ouverture, ajoute-t-il, en 
me disant qu'il faut trouver le 
point d'équilibre entre la place 
du f r a n ç a i s et les g a r a n t i e s 
qu'on doit donner à l'anglais.» 

Il précise que les questions de 
l'affichage et des tests seront 
traitées en priorité et que le mi­
nistre Laurin avait déjà com­
mandé des études sur ces sujets. 
Tout cela s'inscrit dans une révi­
sion globale de la loi, qui s'im­
pose après cinq ans, pense Go­
din, comme son prédécesseur 
d'ailleurs, qui s'apprêtait à pu­
blier un bilan. 

«On va évaluer tous les aspects 
de la Loi 101 et après avoir cons­
ulté tant les anglophones que les 
francophones, on va décider soit 
de ne rien changer, soit d'affer­
mir ou d'assouplir certaines par­
ties», conclut le ministre. 

Mauvaise journée pour 
Jacques-Yvan Morin 

Le remaniement ministériel 
porte deux durs coups au minis­
tre des Affaires intergouverne­
mentales, Jacques-Yvan Morin. 
D'une part, il ne fera plus partie 
du Comité des priorités, ce qui 
semble indiquer que son ministè­
re n'a plus l ' importance qu'il 
avait et que son titre de vice-pre­
mier ministre n'est qu'honorifi­
que. 

Mais le pire est peut-être pour 
lui de voir accéder Bernard Lan­
dry au poste de ministre du Com­
merce extérieur. Depuis qu'il a 
succédé à son homonyme, M. 
Morin avait accordé la priorité à 
l'économie au détriment des af­
faires constitutionnelles et des 
relations avec la France. C'était 
un secret de Polichinelle qu'il 
souhaitait garder la haute main 
sur le commerce extérieur, soit 
en ajoutant ce titre à celui de mi­
nistres des Affaires intergouver­
nementales, soit en supervisant 
le travail d'un ministre junior. 
Or Landry n'a rien d'un débutant 
et on peut s'attendre à ce qu'il 
joue des coudes afin de se tailler 
un gros morceau du gâteau. 

Louis Fa ia rdeau 

NATIONALES 
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Le PSBGM décide 
d'appliquer clause 
Canada» immédiatement 

Hier soir, par un vote unani­
m e , la C o m m i s s i o n des 

écoles pro tes tan tes du Grand 
Montréal ( P r o t e s t a n t School 
Board of Greater Montreal), a 
décidé d'appliquer immédiate­
ment la «clause Canada», ce qui 
signifie que 48 élèves de cette 

MADELEINE BERTHAULT 

commission scolaire vont passer 
du secteur français au secteur 
anglais ces jours-ci. De plus, 60 
autres, qui avaient été refusés et 
qui ont q u i t t é la C E P G M 
(PSBGM), pourront représenter 
leur demande d'ici le 30 septem­
bre, date de clôture des inscrip­
tions, pour éventuellement être 
admis dans les écoles anglaises 
de cette commission scolaire qui 
compte un total de 33,000 étu­
diants. 

Par ailleurs, les commissions 
scolaires Laurenval (Lauren-
tides et Laval), et Lakeshore ont 
adopté des résolutions sembla­
bles à la suite du jugement rendu 
mercredi par le juge Jules Des­
chênes de la Cour supérieure, 

rendant caduque les articles 72 
et 73 de la Charte de la langue 
française et accordant préséan­
ce à l'article 23 de la Charte ca­
nadienne des droits et libertés. 

Quant aux commissai res du 
PSBGM, c'est très rapidement et 
avec une satisfaction et une joie 
évidente qu'ils ont adopté la ré­
solution suivante: «... que les en­
fants qui sont admissibles à l'en­
seignement primaire et secon­
daire en anglais en vertu de la 
section 23(1)(b), section 23(2) et 
section 23(3) de la Charte cana­
dienne des droits et libertés 1982, 
soient admis aux écoles de lan­
gue anglaise sous la juridiction 
du PSBGM». L'autre volet de la 
résolution autorise le PSBGM à 
appliquer cette décision «immé­
diatement». 

Le d i r e c t e u r g é n é r a l du 
PSBGM, M. Marcel Fox, a expli­
qué la décision rapide de sa com­
mission scolaire en soulignant 
que la période d'inscription se 
termine le 30 septembre et qu'on 
gagne ainsi un an, soit la présen­
te année scolaire. Interrogé sur 
les conséquences d'une possible 

poursui te du doss ier en Cour 
d'appel et même en Cour supé­
rieure, M. Fox s'est dit confiant 
mais a précisé que si l'appel 
était gagné par le gouvernement 
q u é b é c o i s , le PSBGM e t l es 
autres commissions qui auront 
appliqué la clause Canada seront 
c o i n c é s c a r le m i n i s t è r e de 
l'Education n'accordera pas le 
per capita pour les élèves tou­
chés. 

M. Fox a également déclaré 
que même s'il s'agit d'une «ques­
tion de principe, nous sommes 
c o n t e n t s du j u g e m e n t Des­
chênes», et il a ajouté: «Ce qui 
est triste c'est d'avoir été obligé 
d'aller en Cour pour ça». M. Fox 
espère toutefois que tous les 
francophones hors Québec pour­
ront bénéficier du jugement Des-
chénes. 

Quant au commissaire Burnett 
du PSBGM, il est d'avis qu'il 
s'agit plus que d'un principe car 
•ce jugement est très important 
pour l'avenir de la communauté 
anglophone du Québec et de son 
système d'éducation». 

Le PLQ réclame «justice» 
pour les enfants touchés 

i 
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QUEBEC - Tout en dénonçant 
vertement la réaction du mi­

nistre Laurin au jugement Des­
chênes, Claude Ryan a demandé 
hier au gouvernement de «faire 
justice sans délai au droit que pos­
sèdent désormais les enfants de 
parents ayant reçu leur formation 
en anglais dans d'autres provinces 
du Canada d'être inscrits à l'école 
anglaise au Québec». 

GILLES GAUTHIER 
de notre bureau de Québec 

Le nouveau critique libéral en 
matière d'éducation a également 
demandé que le gouvernement Lé­
vesque «tout en réservant, s'il le 
juge opportun, ses recours en ap­
pel, annule ou suspende, tant que 
du re ron t les p rocédures judi ­
ciaires, toute mesure et toute res­
triction administrative visant à li­
miter ou à nier, à toute fins utiles, 
la jouissance pour ces enfants 

d'un droit fondamental que leur 
garantit la constitution canadien­
ne». 

Le député d'Argenteuil a par ail­
leurs soutenu que les propos du 
ministre de l'Education Camille 
Laurin au sujet du jugement Des-
chêsnes sur l'accès à l'école an­
glaise constituent une imposture 
et sont indignes d'un homme pu­
blic qui se respecte. 

«M. Laurin tente de faire croire 
à la population du Québec que le 
jugement crée un danger mortel 
pour l'avenir du français au Qué­
bec. Ce sont là des propos déma­
gogiques et alarmistes qui n'ont 
aucun rapport véritable avec le 
problème que devait trancher le 
juge Deschênes. Le jugement ne 
change absolument rien au statut 
des francophones et des enfants 
de parents immigrants, qui consti­
tuent l 'immense majorité de la po­
pulation scolaire au Québec». 

Tout au plus quelques centaines 
d'enfants sur plus de 1.2 millions, 
précise M. Ryan, pourront bénéfi­
cier chaque année de l'article 23 
de la Charte des droits. «Nous 
sommes bien loin l'interprétation 
apocalypt ique que propose M. 
Laurin lorsqu'il affirme que le ju­
gement Deschênes nous ramène 
au régime de la loi 83, au libre 
choix». 

Le député a affirmé que la char­
te constitutionnelle des droits est 
une de ces lois canadiennes aux­
quelles citoyens et gouvernement 
de ce pays doivent obéissance. 
«Elle est au surplus une loi essen­
tiellement raisonnable, modérée 
et civilisée dans son contenu». 

Il a également demandé que le 
gouvernement «accepte enfin de 
réviser, une fois pour toutes, sa 
politique linguistique dans le do­
maine visé par le jugement de 
manière à faire droit à la clause 
Canada». 

t 

Un impact à ne pas minimiser, 
selon le président du M N Q 

« 

* 

i 

Pour M. Gilles Rhéaume, 
président du Mouvement na­

tional des Québécois et de la So­
c ié t é S a i n t - J e a n - B a p t i s t e de 
Montréal, on aurait tort de mini­
miser l'impact immédiat et né­
gatif du jugement Deschênes au 
Québec et dans les autres pro­
vinces canadiennes. 

CONRAD BERNIER 

A son avis, la seule manchette 
du quotidien The Gazette, édition 
d'hier, prend dans les circons­
tances une dimension et une si­
gnif icat ion abus ives , c e r t e s , 
mais malgré tout trop énorme 
pour ne pas avoir un impact dé­
sastreux dans la population fran­
cophone en général. 

«Quand The Gazette t i t r e : 
Court scraps law placing English 
in French schools, il faut tradui­
re et comprendre que, pour elle 
et pour ses lecteurs, le jugement 
Deschênes jette carrément à la 
poubelle la loi 101, loi effrayante, 
tyrannique, dictatoriale, et dés­
avoue le gouvernement démo­
cratiquement élu qui en est l'au­
t e u r » , a a f f i r m é Gi l les 
Rhéaume. 

Le président du Mouvement 
national et de ia SSJB-M ne veut 
pas pour sa part minimiser l'im­

portance de cette victoire anglo­
phone et fédéraliste. «Le gang 
Trudeau est satisfait, dit-il, et 
Jean Chrétien demande mainte­
nant aux Anglais qui ont quitté le 
Québec d'y revenir avec leur ar­
gent. Avec le Canada Biîïde Tru­
deau et Chrétien, le jugement 
Deschênes était inévitable. Tout 
cela constitue un engrenage ter­
rible qui rend désormais impos­
sible la refrancisation du Québec 
et la réalisation des objectifs 
fondamentaux de la loi 101. La 
seule issue possible maintenant, 
c'est l'indépendance du Québec». 

» 

I 

t 
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Remaniement à Ottawa : 
irait aux Finances 

I OTTAWA (PC) — Le minis-
5 t r e f é d é r a l de l ' E n e r g i e , 

Marc Lalonde, succédera à Allan 
MacEachen au poste de ministre 
des Finances, aujourd'hui, lors­
que le premier ministre Trudeau 
procédera à un remaniement mi­
nistériel qui consistera à permu­
ter! quatre ministres déjà en pla­
ce.} • 

Une personne en autorité, à Ot­
tawa, nous a confirmé, tard hier 

: 

soir, que M. MacEachen, après 
avoir procédé à la rédaction de 
trois budgets en deux ans, repren­
dra son ancien poste de ministre 
des Affaires extérieures. 

L'actuel titulaire du poste, Mark 
MacGuigan, assumera les fonc­
tions de ministre de la Justice, à 
la place de Jean Chrétien qui ira 
pour sa part à l'Energie. 

Les nouveaux ministres seront 
assermentés par le gouverneur 

g é n é r a l E d S c h r e y e r à neuf 
heures ce matin. 

La secrétaire de presse de M. 
Trudeau, Nicole Senécal, avait dé­
claré plus tôt hier que le remanie­
ment serait de peu d'importance, 
quant au nombre de ministres, 
mais qu'il était d'importance en 
raison des postes permutés. 

«Il s'agit d'un léger remanie­
ment et c'est la première phase 
d'un remaniement», a-t-elle ajou­

té, ajoutant qu'elle ne savait pas, 
toutefois, quand serait annoncée 
la deuxième phase. 

Des rumeurs circulaient depuis 
plusieurs semaines à Ottawa à 
propos de modifications à la com­
position du cabinet qui seraient, 
croyait-on savoir, les plus impor­
tantes depuis la réélection des li­
béraux en février 1980, à l'issue 
d'un interlude conservateur de 
neuf mois. 

Appel ou non, Québec doit 
se décider vitef disent 
les commissions scolaires 

Il est important que le pro­
cureur général du Québec 

décide au plus tôt de porter ou 
non en appel le jugement rendu 
mercredi par le juge en chef 
Jules Deschênes, de la Cour su­
périeure, sur la constitutionalité 
des articles 72 et 73 de la Charte 
de la langue française. 

C 'es t ce q u ' a d é c l a r é h ie r 
le président de la Fédéra t ion 
des commissions scolaires catho­
liques du Québec (FCSCQ), M. 
Jacques Chagnon. Selon ce der­
nier, si le gouvernement place 
l'appel, il faudra respecter le 
statu quo en attendant la déci­
sion finale des tribunaux. 

De son côté, la Centrale de 
l'enseignement du Québec consi­
dère que le jugement Deschènes 
«risque de relancer un débat qui 
depuis quelques années était en 
bonne voie de se régler de maniè­
re civilisée et acceptable pour 
l'ensemble des citoyens du Qué­
bec». La CEQ est également d'a­
vis que les effets de la primau­
té de la charte fédérale sur la 
Loi 101 du Québec «font craindre 
le pire dans la mesure où le Qué­
bec perd des pouvoirs en matière 
d'éducation, ce qui était jusqu'à 
maintenant considéré comme de 
son entière juridiction». 

MacGuigan favorise l'adhésion du Canada à l'OÈA 
OTTAWA- Rompant avec la 
position adoptée par Ottawa 

depuis une décennie le ministre 
des Affaires extérieures M. Mark 
MacGuigan s'est dit hier favora­
ble; à une éventuelle adhésion du 
Canada à l'Organisation des Etats 
américains. 

• - 1 1 

GILLES PAQUIK 
de notre bureau d'Ottawa 

Xu cours d'un déjeuner avec un 
groupe de journalistes, le ministre 
a précisé qu'il ne s'agissait là que 
d'une opinion personnelle. «Notre 
politique envers l'Amérique Lati-

% 

ne exige la considération d'une 
pleine participation dans les af­
faires de ce continent, dit-il. Nous 
ne pouvons continuer à maintenir 
des barrières entre nous et les 
pays latins ». 

M. M a c G u i g a n a t t e n d a v e c 
grand intérêt le rapport final du 
comité parlementaire sur l'Amé­
rique Latine, avant d'adopter une 
ligne de conduite. Dans son rap­
port pé l imina i re , en d é c e m b r e 
1981, le comité préconisait déjà 
cette nouvelle orientation. 

Fondée en 1948 l'OEA regroupe 
maintenant une trentaine de pays. 
Le Canada refuse toujours d'y 

adhérer . Il se contente, depuis 
1972, du statut d'observateur per­
manent. Les tenants de cette posi­
tion soutiennent que le Canada 
s'assure ainsi d'une plus grande li­
berté d'action dans ses relations 
avec l'Amérique Latine. Le Cana­
da, par exemple, n'a pas rompu 
ses liens avec Cuba, lorsque ce 
pays a été expulsé de l'OEA en 
1964. 

En 1979 la ministre des Affaires 
e x t é r i e u r e s du g o u v e r n e m e n t 
Clark , Mme Flora McDonald , 
avait évoqué la possibilité d'adhé­
rer à l'OEA. Mais elle n'a pas eu 

à le temps de mener son projet à N 

terme. MacGuigan reprend donc 
le dossier abandonné par le gou­
vernement précédent. 

Notons que le Canada participe 
tout de même aux travaux de six 
des agences de l'OEA. Il devenait, 
en février dernier, membre à part 
ent ière de la Conférence Inter­
américaine des télécommunica­
tions de l'OEA. 

Rôle modérateur 
Au cours de sa rencontre avec la 

presse, M. MacGuigan a égale­
ment expliqué que le Canada vou­
lait jouer un rôle modérateur au 
Moyen Orient. Nous voulons en-

courager les modérés des deux cô­
tés à trouver un compromis sus­
ceptible de ramener la paix, a t-il 
dit. 

Le ministre a déclaré que la 
proposition Reagan et celle des 
Etats arabes lui semblaient offrir 
des voies encourageantes vers une 
solution au conflit. Il s'est montré 
disposé à discuter de la création 
de divers programmes d'aide aux 
Palest iniens vivant sur la rive 
ouest du Jourdain et dans la bande 
de Gaza, afin de les inciter à parti­
ciper à la pacification de la ré­
gion. 

Passant ensuite à la prochaine 

f 

rencontre des ministres des Af-. 
faires extérieures de l'OTAN, qui 
doit avoir lieu à Val David le mois 
prochain, M. MacGuigan a dit es­
pérer qu'elle détendrait les rela­
t ions e n t r e les E t a t s - U n i s e t 
l 'Europe. En décrétant un embar­
go sur l'exportation d'équipement 
destiné à la construction du gazo­
duc e n t r e l 'Eu rope et l 'Union 
Soviétique, Washington a vive­
ment indisposé ses alliés. 

Enfin, M. MacGuigan a affirmé 
ne point douter qu'il serait tou­
jours ministre des Affaires exté­
rieures après le remaniement du 
cabinet. j 
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Le Sud au Nord 
Pendant le mois de sep­

tembre, 50 jeunes journa­
listes africains vont nous par­
ler, d'eux et de nous. Ce sont 
les finissants de deux écoles 
africaines de journalisme, le 
Centre d'études des sciences 
et techniques de l'information 
(CESTI) de l'Université de Da­
kar au Sénégal et l'Ecole su­
périeure internationale de 
journalisme de Yaounde (ESI-
JY) de l'Université de Yaoun­
de au Cameroun, originaires 
de 10 pays d'Afrique au sud 
du Sahara. Ils constituent le 
dixième groupe que le Pro­
gramme de formation des 
communicateurs africains 
(PFCA) de l'Université de 
Montréal reçoit depuis 1972 
pour le compte de l'Agence 
canadienne de développe­
ment internationale (ACDI). 

Ceux qui se spécialisent en 
presse écrite vont, pendant 
trois vendredis consécutifs, 
utiliser quatre pages de La 
Presse pour intervenir dans 

| ce dialogue nord-sud, difficile 
au point que certains le con­
sidèrent comme un monolo­
gue, mats indispensable dans 
le monde d'aujourd'hui. Ceux 
qui se spécialisent en journa­
lisme radiophonique nous 
parleront sur les ondes de 
CIBL-MF, les 14, 15, 16, 20, 
21 et 23 septembre. Enfin, 
ceux qui ont été formés en té­
lévision réaliseront deux 
émissions qui seront diffusées 
en direct sur le canal 9 de Cà-
blevision nationale, le lundi 
20 et jeudi 23 septembre. 

Depuis 10 ans, ils sont plus 
de 500 journalistes et com­
municateurs africains à être 
venus ici se confronter à un 
mode de vie différent du leur, 
à des systèmes de valeurs 
autres, à des méthodes de 
travail particulières. M a i s 
leur séjour n'est pas à sens 
unique; tout en cherchant à 
comprendre ce monde nord-
américain qu'est le nôtre, ils 
ont permis à beaucoup d'en­
tre nous, un peu partout au 
Québec et même ailleurs au 
Canada, de découvrir à tra­
vers eux, un peu cette Afri­
que, si mal connue ici. 

JEAN CLOUTIER 
Directeur de I Institut 

international de lo communication 

et 

Directeur du PFCA de l'Univertité 

de Montréal 

LE DIFFICILE PARI DES PAYS NÉGRO-AFRICAINS 

Développer l'économie 
* 

en •t 

privilégiant l'agriculture 
L'activité économique dans l'en­

semble négro-africain repose es­
sentiellement sur la masse pay­
sanne. La plupart des gouverne­
ments d'Afrique affirment en ef­
fet donner la priorité au secteur 
rural, n'accordent au secteur in­
dustriel que la portion congrue 

ALEXIS EFON  

dans les différents programmes 
budgétaires. Une telle option peut 
laisser songeur le citoyen d'un 
pays industrialisé, donc développé 
qui tient pour acquis que le degré 
de développement économique 
d'un pays se mesure à la prospéri­
té de son industrie. Voilà bien un 
trait d'originalité — un de plus — 
de l'Afrique balbutiante. Il reste à 
savoir si c'est là une originalité 
bénéfique. 

En vingt-deux ans de souverai­
neté politique, le Cameroun a déjà 
vécu deux révolutions: une écono­
mique et une politique. La premiè­
re, économique, date de 1975 et 

porte le nom de Révolution verte 
(à la camerounaise). Verte com­
me les plantes des champs. La Ré-
volut ion v e r t e c a m e r o u n a i s e 
compte a u j o u r d ' h u i sept a n s . 
C'est assez pour en faire le bilan 
(sommaire); un bilan qui, à quel­
ques modalités près, est valable 
pour les agricultures des autres 
pays sud-sahariens. 

L'objectif principal de la Révo­
lution verte était de redynamiser 
le monde rural, de produire da­
vantage, bref, de développer le 
secteur agricole et partant, l'en­
semble de l'économie nationale. 
Mais force es t de reconna î t r e 
qu'aujourd'hui, la tendance est à 
une stagnation de la production 
agricole, alors que la population 
augmente, augmente. 80% de Ca­
merounais vivent en milieu rural, 
soit exactement la moyenne de 
l'Afrique sud-saharienne. La den­
sité de la population au kilomètre 
carré cultivable est de 30 habi­
tants. Ce qui signifie que les pay­
sans disposent d'assez vastes es­

paces de terres pour les cultures. 
La surpopulation du Cameroun 
n'est donc pas absolue, mais rela­
tive. Elle est due au fait que le 
rythme de la production agricole 
ne suit pas celui de la croissance 
démographique. Pourquoi cela? 

En réponse à cette question, l'on 
a l'habitude d'invoquer le climat 
rigoureux des tropiques, l 'anal­
phabétisme et les mentalités ar­
riérées des paysans qui envisa­
gent avec réticence la nécessité de 
renoncer aux systèmes agricoles 
traditionnels. Tels sont là des ex­
plications que les hommes char­
gés de conduire la politique agri­
cole du Cameroun acceptent pour 
la plupart, au point que le paysan 
est presque considéré comme un 
grand enfant et laissé à l 'écart 
dans la prise des décisions qui le 
concernent. 

«Self-reliance» 
Les lieux communs s ignalés 

plus haut, même s'ils renferment 
un brin de vérité, n'expliquent pas 

entièrement la stagnation de la 
production agricole africaine. La 
raison véritable s'en trouve cer­
tainement ailleurs. 

Le citoyen d'un pays développé, 
du Canada ou d'ailleurs, sait fort 
bien que les entrepreneurs indus­
triels, auxquels incombe la majo­
rité des charges dans le dévelop­
pement économique de leur pays, 
sont véritablement des responsa­
bles, c'est-à-dire des gens libres 
de prendre personnellement des 
décisions conformes à leurs ambi­
tions. Ce sont des leaders écono­
miques qui, d'ailleurs, se confon­
dent de plus en plus aux leaders 
politiques. Cette tendance date de 
la première révolution industrielle 
qui a déclenché l'expansion écono­
mique du monde occidental. 

Mutatis mutandis, le paysan ca­
merounais ou de tout autre pays 
négro-africain, dès lors qu'il est 
l'acteur principal du développe­
ment économique de son pays, de­
vrait logiquement être le maître 

L'act iv i té économique dans l'ensemble négro-africain repose essentiellement sur la masse 
paysanne 

L'université en Afrique à 
recherche de son identité 

Poser le problème de l'uni­
versité en Afrique revient à 

poser le problème de cadres. Les 
États africains ont-ils besoin de 
cadres et de quels cadres s'agit-il? 
Et en remontant d'un cran, quels 
sont les problèmes qui se posent à 
l'université africaine? 

En I960, les pays africains ont 
accédé en masse à l ' indépen-

THARC1SSE GATWA 

d a n c e . T o u s s a n s e x c e p t i o n 
n'avaient pas de cadres de con­
ception et les quelques cadres 
d'exécution formés sur le tas par 
la colonisation é ta ien t insuffi­
san ts . Les bureaux des minis­
tères, les directions de différentes 
activités nationales, le domaine de 
la santé où la mortalité atteignait 
souvent plus de 200 pour mille 
manquaient d 'animateurs . Dans 
le domaine de l'agriculture, les 
méthodes res ta ient a rcha ïques 
alors que sans industries, ces pays 
qui avaient été engagés par les 
puissances coloniales dans le cir­
cuit du commerce international 
devaient compter sur les cultures 
de rente pour la rentrée de devises 
nécessaires à l'échange interna­
tional. 

Dans l'immédiat, la solution fut 
de recourir aux anciennes métro­
poles pour qu'elles prêtent des ca­
dres qui furent appelés des «assis­
tants techniques». Mais parallèle­
ment, une politique de formation 
des cadres au niveau supérieur fut 
mise en oeuvre en fonction des be­
soins urgents: santé, planification 
économique, e tc . Aujourd 'hui , 
chaque pays africain du plus petit 
au plus grand a son université. Le 
Nigeria avec ses 85 millions d'ha­
bitants en a 19; le Ghana, 5, le 
Zaire, 3. Les unes se sont dévelop­
pées plus vite que les autres (Kin­
shasa a 30,000 étudiants; Dakar 
12,000, Yaounde 10,000) non seule­

ment en fonction d'un choix du 
système éducatif et de société 
mais aussi des certaines contin­
gences inhérentes à la fragilité de 
nouvelles structures des Etats ré­
cemment indépendants. 

Inadéquation des 
structures 

Bon nombre de problèmes qui se 
posent à l'université africaine ac­
tuellement sont liés aux contin­
gences économiques, politiques, 
culturelles. 
Économiques: L'accroissement 
en valeur absolu et en quali té 
(augmentation des effectifs et du 
nombre de facultés et des sec­
tions) ne s'est pas accompagné 
d'une adaptation des structures 
d'accueil. Construite en 1963 pour 
accueillir 2,500 étudiants environs, 
l'université de Yaounde en compte 
aujourd'hui 10,000. Et les structu­
res mises en place alors, tels que 
les restaurants, la bibliothèque, 
les amphithéâtres sont demeurées 
inchangées. L'inadéquation des 
structures est donc l'une de pier­
res d'achoppement de nos cam­
pus. 
Politiques: Si tant est vrai que 
bon nombre des pays africains 
manquent de moyens pour mettre 
en place les mécanismes pouvant 
permettre à l'université de rem­
plir son rôle de milieu de recher­
che et de formation des cadres, il 
reste que la vie au campus est tri­
butaire de la conjoncture politique 
actuelle. Tout problème est ampli­
fié et trouve directement une con­
notation de «subversion et de ten­
tative d'intoxication à partir de 
l'extérieur». Si depuis mai 1968 en 
France , les hommes politiques 
sont méfiants à l'égard de l'uni­
versi té considérée comme élé­
ment de subversion, l'étau s'est 
resserré davantage sur les univer­
sités africaines. Ainsi en 1972, les 
étudiants de Kinshasa furent en-

rôles dans l ' a r m é e pour avoir 
contesté l'authenticité à outrance 
imposée à toute la vie nationale. 
Alors que la tendance actuelle 
dans bon nombre d'autres institu­
tions universitaires est d'élire les 
doyens de faculté, les titulaires de 
chaire et autres responsables aca­
démiques par les conseils de fa­
culté et de l'université, dans la 
plupart d 'universités africaines 
ils sont n o m m é s p a r d é c r e t s . 
Entendu que ce sont des hommes 
du parti qui ont entre autre rôle de 
contrôler le mouvement des étu­
diants et des professeurs. C'est 
ainsi que dans une certaine uni­
versité toute conférence devant 
être prononcée par un des profes­
seurs doit être soumise à la censu­
re du chance l ie r une s e m a i n e 
avant la séance. Certains observa­
teurs ne manquent pas de remar­
quer que cette intrusion de la poli­
tique dans la vie univers i ta i re 
fausse beaucoup les données . 
Dans la mesure où ces «nouveaux 
académiciens» doivent procéder 
au recrutement des futurs cadres 
voués à la cause des responsables 
politiques, les frictions tribalistes, 
le népotisme ne manquent pas de 
souiller les dossiers de ces institu­
tions. Tels ressortissants de tel 
groupe e thnique sont o r i en té s 
dans telle option académique avec 
possibilités accrues de bourses à 
l'étranger et meilleurs débouchés, 
etc. Et quand les professeurs s'en 
mêlent pour vendre les copies 
d'examen aux ressortissants de la 
même ethnie, le problème devient 
complexe. 

Chômage et exode 
de cerveau 

Mais tous les cadres formés à 
Pextérieur ne sont pas nécessaire­
ment mieux cotés. Et bon nombre 
d'entre eux préfèrent rester dans 
les pays occidentaux. Mais l'uni­
versité africaine a-t-elle déjà don-

« 

d'oeuvre des programmations en 
m a t i è r e agricole , un en t repre ­
neur. Tel n'est pas le cas. La mé­
thodologie d'élaboration des plans 
de développement africains privi­
légie, les avis des experts, étran­
gers et nationaux, et fait peu de 
cas de ceux des paysans. La politi­
que économique globale de nom­
breux pays sud-africains va d'ail­
leurs plus ou moins inconsciem­
ment à rencontre de la «self-re­
liance» paysanne. 

Pour respecter la règle, men­
tionnons néanmoins une excep­
tion: la Tanzanie, où le gouverne­
m e n t du p r é s i d e n t J u l i u s 
NYERERE encourage en milieu 
paysan une forme de pédagogie de 
g roupe , un processus collectif 
d'innovation, d'auto-évaluation et 
d'auto-encadrement. La Tanzanie, 
pays agricole, n'est peut-être pas 
développée au sens où l'entendent 
les comptables. Mais il reste à 
prouver que le développement se 
réduit à une simple opération de 
comptabilité. 

né suff isamment de cadres au 
continent pour produire des chô­
meurs (diplômés sans embauche) 
et l'exode de cerveau? Suivant 
l'importance des universités, plu­
sieurs centaines de diplômés sont 
déversés chaque année sur le 
marché du travail pour chômer. 
Plusieurs pays tels que le Came­
roun, le Sénégal et la Côte d'Ivoire 
connaissent effectivement le chô­
mage intellectuel. Cette situation 
est due au fait que certaines facul­
tés qui ne donnent pas nécessaire­
ment accès à la vie pratique mais 
où tout le monde peut s'essayer, 
connaissen t plus d ' a f f luence : 
droit, sciences économiques, etc. 

Pour éviter de tels écueils; ins­
tabilité politique; manque d'em­
ploi, etc., la plupart de cadres for­
més à l ' é t r a n g e r p r é f è r e n t y 
rester ET Y sont parfois joints par 
des exilés involontaires. 

C'est ici qu'intervient le grand 
débat en cours actuellement. Doit-
on laisser le système actuel de li­
béralisation d'entrée à l'universi­
té se perpétuer et laisser le méca­
nisme du marché du travail dispo­
nible jouer le rôle de régulateur; 
et au besoin, expatrier les compé­
tences, ou doit-on planifier le re­
crutement universitaire en fonc­
tion des emplois disponibles et à 
prévoir? C'est un choix de systè­
me d'éducation qui a chacun ses 
avantages et ses inconvénients. 

À tout ce tableau, il faut ajouter 
que l'université africaine, victime 
d'une conjoncture d' instabili té, 
n 'a pas encore de p r o g r a m m e 
fixe. À Yaounde, en Faculté de let­
tres, on a dû supprimer la licence 
en l i t t é r a t u r e négro-a f r i ca ine 
parce qu'on ne trouvait pas de lan­
gue de base. Ainsi, tant que le dé­
bat politique et culturel sur les 
langues africaines n'aura pas été 
clos, l'université africaine conti­
nuera d'en subir les coups et son 
identité sera encore à acquérir. 

Rectifier les 
mensonges d'une 
certaine histoire 

i lift 
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L'Afrique, les Africains ont-
ils une histoire? Longtemps, 

les manuels d'histoire de l'huma­
nité rédigés en Occident ont ré­
pondu à cette question par la né­
gative. Ou alors, ils ne représen­
taient le continent africain que 
comme un ensemble de peuplades 
sauvages, très proches des ani­
maux de la jungle qui les entoure, 
gouvernés par des roitelets san­
guinaires, jusqu'à ce que l'Europe 
leur apporte la civilisation. 

LUCIEN HOUÉDANOU 

Les Africains considèrent cette 
vision comme étant délibérément 
entachée de mauvaise foi. Parti­
culièrement au moment de la colo­
nisation, l 'Europe avai t besoin 
d'élaborer et de diffuser une ima­
ge négat ive du monde africain 
pour se donner bonne conscience 
et un semblant de justification à 
ses guer res de conquête. C'est 
pourquoi il existe depuis quelques 
décennies, en Afrique, des cou­
rants de contestation de l'histoire 
telle qu'elle a été façonnée par les 
milieux fidèles aux thèses de l'in­
fériorité absolue et omnitempo-
relle des Africains. 

Il a fallu d'abord, aux historiens 
africains, restituer leurs dimen­
sions réelles aux résistances à la 
colonisation, que l 'histoire offi­
cielle avait tendance à dénaturer 
et à minimiser. Mais principale­
ment, ces historiens ont eu à arra­
cher à des sources écrites négli­
gées (relations de voyages des his­
toriens grecs et arabes) et surtout 
aux sources orales très suspectées 
par les historiens classiques, la re­
constitution du passé précolonial 
du continent. 

Aujourd'hui, l'opinion est prati­
quement acquise au point de vue 
de l'érudit malien Amadou Ham-
pathé Ba qui énonce qu'en Afri­
que, chaque vieillard qui meurt 
est une bibliothèque qui brûle. 
Mais avant qu'on arrive à ce con­
sensus, les détenteurs de la tradi­
tion orale (griots et vieilles per­
sonnes) ont longtemps été cons­
idérés avec méfiance par les his­
t o r i e n s . On r e p r o c h a i t à ces 
t radi t ionnis tes de solliciter les 
faits historiques de manière à ma­
gnifier leurs ascendances respec­
tives; par ailleurs on estimait que 
la seule mémoire est un véehicule 
trop fragile pour res t i tuer une 
version intégrale d 'événements 
remontant à des époques très éloi­
gnées. 

R é p o n d a n t à ces c r i t i q u e s , 
l'Ivoirienne Henriette Diabaté cite 
le professeur Joseph Ki Zerbo de 
la Haute-Volta qui remarque que 
même «l'écrit est une source orale 
pétrifiée», et que «toute l'histoire 
de l 'humanité a été dite avant 
d'être écrite». Pa r ailleurs, les 
sources écr i tes sont loin d 'ê t re 
aussi objectives qu'on le croit gé­
néralement et enfin, les Occiden­
taux ne peuvent pas se rendre 
c o m p t e des t e c h n i q u e s prodi ­
gieuses de mémorisation mises en 
oeuvre par les détenteurs de la 
tradition dans les civilisations de 
l'oralité. 

On a pu s'en rendre compte au 
cours de deux colloques organisés 

1)0 * 

à Bamako 9 (Mali) en 1975 e t ei 
1976, où le griot Wa Kamissoko de 
Krina a soumis à d'éminents spé­
cial is tes venus de divers pays 
af r ica ins , européens et améiH! 
cains, l'histoire des empires afri­
cains du Mali, du Ghana, du Son-
ghay, telle qu'elle est consigné 
p a r une t r a d i t i o n o r a l e qui 
remonte jusqu'à l 'Egypte pharaor 
nique. 

L'héritage égyptien 
Il y a, du reste, actuellement en 

Afrique tout un courant scientifi­
que qui oeuvre à une meilleure 
connaissance de l'Egypte pharao­
nique, civilisation que cer ta ins 
historiens occidentaux ont voulu 
détacher du monde négro-africain 
pour l'incorporer au monde médi­
terranéen. Ce courant a été lancé 
en 1954 par l'égyptologue sénéga­
lais Cheikh Anta Diop. Mais les 
thèses défendues par cet eminent 
savant allaient, à l'époque, si net­
tement à rencontre des idées ré­
pandues sur l'incompétence histo­
rique des Noirs, que, pendant plus 
d'un quart de siècle, Cheikh Anta 
Diop a dû mener un combat soli­
taire: le premier homme sur terre 
est apparu en Afrique et il était 
Noir; la civilisation de l'Egypte 
pharaonique a été bâtie par des 
Noirs qui, par l'intermédiaire de 
la Grèce, ont transmis au monde 
occ iden ta l en p a r t i c u l i e r et à 
l'humanité d'une manière géné­
rale, un capital de connaissances 
hautement élaborée dans les do­
maines de la science, des techni­
ques, des arts, de la philosophie, 
de la religion, etc, capital que 
l'humanité continue de faire fruc­
tifier de nos jours. Aujourd'hui, 
grâce aux faits indiscutables sur 
lesquels il fonde son argumenta­
tion, le professeur Diop a réussi à 
faire admettre ces thèses dans les 
milieux scientifiques internatio­
naux. 

Les arguments les plus frap­
pants avancés pour démontrer les 
liens entre l'Egypte pharaonique 
et le reste de l'Afrique sont ceux 
qui se rapportent à la parenté en­
tre la langue égyptienne pharaoni­
que et les langues actuellement 
parlées ici et là en Afrique. Ceci 
es t é t a y é p a r de j e u n e s cher­
cheurs comme le Congolais Théo­
phile Obenga et le Sénégalais Pa-
thé Diagne qui relaient, enrichis­
saient et amplifiaient les positions 
de Cheikh Anta Diop. 

Mais ces courants de rectifica­
tion des mensonges d'une certaine 
histoire ne visent nullement, com­
me on pourrait le croire, à pren­
dre une espèce de revanche sur 
l'ancien colonisateur, ni de tour­
ner le dos à un présent fait de 
sous-développement pour se réfu­
gier dans un passé glorieux. «Ex­
pliquer les faits tels qu'ils se sont 
réellement déroulés, c'est le plus 
grand bien qu'on peut faire à l'hu­
manité»; dit à cet égard Cheikh 
Anta Diop. Et, à notre avis, une 
telle entreprise est d'autant plus 
pertinente que l'Occident — aussi 
bien européen qu'américain — n'a-
pas encore fini de se faire de 
l'Afrique une image réductrice et 
négative: une des rares fois où 
nous avons entendu la télévision 
canad ienne évoquer l 'Afrique, 
c 'était sous la forme des «enfants 
Noirs qui meurent de faim»! 
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La dot: symbole L'exode rural ou féminin: 
ou marchandage? , - , x . # , _ _ 

un phénomène inquiétant 
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• 0 K o m l a n et Adzo sont ci-
toyens togolais Le Togo est 

un petit pays de l'Afrique de 
l 'Ouest, ayant une superficie de 
56 000 k m 2 et une population de 
2500000 habitants. 

KOKOE FOLIVI  

Komlan et Adzo viennent de se 
mar ie r . Un soir, la jeune épouse 
annonce avec joie à son mar i : 
«Chéri, je suis contente. J e crois 
que j ' a t t ends un enfant...» Mais 
au lieu de manifester la même 
joie que sa femme, Komlan se 
r e m b r u n i t . Non , d i t - i l à sa 
f e m m e ; nous ne pouvons ac ­
cueillir cet enfant en ce moment . 
J e dois rembourser les dettes ac­
cumulées à l'occasion de la célé­
b r a t i o n de n o t r e m a r i a g e . 
N'oublie surtout pas que mon ti­
tre foncier a été mis en gage 
pour pouvoir payer ta dot. 

La tradition résiste 
La dot... Au Togo, malgré l'in­

fluence de plus en plus accrue du 
modernisme, certaines pratiques 
traditionnelles résistent. Le ma­
riage en fait partie. Il demeure 
la condition sine qua non pour 
qu'un couple, «digne de ce nom», 
soit reconnu et intégré à la socié­
té. Or ce mar iage est générale­
ment l 'aboutissement d'un long 
processus. L'étape la plus impor­
tante de celui-ci est le versement 
de la dot. Elle ouvre la porte aux 
fiançailles officielles. 

Dans le sud du Togo, le verse­
ment de la dot donne lieu à toute 
une cérémonie. Le matériel est. 
pour !a plupart du temps, consti­
tué de dix bouteilles de boissons 
alcoolisées et de deux bouteilles 
de boissons gazeuses. Actuelle­
ment, une bouteille de boisson 
alcoolisée coûte entre 20FF et 
4 0 F F (entre $4 ei $8) La bague 
de fiançailles, qui sera portée 
par la jeune fille, est ajoutée aux 
boissons. Son prix, qui est fluc­
tuant, se situe en ce moment au­
tour de 6 0 0 F F ($120.). Enf in , 
l 'ensemble est «couronné» par 
une ce r t a ine s o m m e d ' a rgen t , 
dont le montant est égal ou supé­
rieur à 10FF ($8). Sa variation 
dépend du rang social de la jeune 
fille. C'est ainsi que dans cer­
taines familles, le prétendant qui 
veut faire honneur à sa belle-fa­
mille, ajoute à la dot au moins 
six demi-pièces de tissus pagnes, 
grand teint. Leur prix unitaire 
var ie entre 160FF et 280FF ($30-
$60). 
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Le code togolais des personnes 
et de la famille stipule que «la 
dot a le carac tère de symbole. 
Elle peut ê t re payée en nature ou 
en e s p è c e s ou s o u s les d e u x 
formes. En aucun cas , son mon­
tant ne peut excéder la somme 
de dix mille francs». 

Or, de plus en plus, la dot perd 
son carac tè re symbolique. L'in­
flation galopante, principale ca­
ractér is t ique de la crise écono­
mique, la cupidité et la recher­
che inlassable de prestige de cer­
tains parents , font de la dot un 
v r a i m a r c h a n d a g e 1 . Il a r r i v e 
donc que la dot soit rejetée pour 
insuffisance. Il faudra alors la 
compléter et continuer à faire de 
petits cadeaux pour entrer dans 
les «bonnes grâces» de la belle-
famille. 

Cette prat ique, on ne saurai t le 
dire, décourage la jeunesse. Cel­
le-ci, en effet, est souvent inca­
pable de remplir toutes les condi­
tions du versement . La proliféra­
tion des unions libres, faisant fi 
de la position des parents , n'en 
est que la conséquence. Elles se 
font s a n s t a m b o u r s ni t r o m ­
pettes. Certains jeunes, révoltés, 
provoquent des grossesses chez 
leurs par tenaires , met tan t ainsi 
les parents devant le fait accom­
pli. 

Les prétendants , qui veulent 
sauvegarder 1 intégrité de la fa­
mille et rester ainsi dans les 
normes de la société, s'endet­
tent. Dès lors, certains considè­
r e n t l e u r f e m m e c o m m e d e s 
objets vendus et les maltrai tent 
en conséquence. Celle-ci doit se 
plier à toutes les exigences de 
son mar i . 

Une intervention de l'État 
Cet t e p r a t i q u e se r e t r o u v e 

dans presque tous les pays afri­
cains. Elle provoque très sou­
v e n t , d a n s , l e s c o n d i t i o n s 
précitées, des problèmes écono­
m i q u e s , s o c i a u x , psycho log i ­
ques.. . Car, s'il est vrai que cer­
t a ine s fami l les a c c e p t e n t des 
dots modestes, il est aussi vrai 
que les ex t ravagances que nous 
venons de signaler prennent de 
plus en plus d 'ampleur . 

L 'observateur avisé pense que 
l 'État devra intervenir, non pour 
abolir la dot, pratique ancrée 
dans les coutumes, mais pour 
sens ib i l i se r le publ ic . Les pa­
rents devront apprendre à assu­
rer le bonheur conjugal de leur 
fille, en donnant à la dot son ca­
ractère symbolique. 

LA PROSTITUTION AU SENEGAL 

Une activité 
créatrice d'emplois 

La prostitution, phénomène 
nouveau en Afrique noire, 

est l'un des problèmes les plus 
c r u c i a u x des c a p i t a l e s a f r i ­
caines. Elle est devenue, dans 
certains pays comme le Sénégal, 
l'emploi qui recrute le plus et 
nourrit beaucoup de familles â 
D a k a r . Ainsi les s e r v i c e s de 
santé et de la police ont recensé 
plus de 7000 femmes qui en ont 
fait leur gagne-pain quotidien. 
Ce t t e p r o s t i t u t i o n , i n t r o d u i t e 
dans nos moeurs par la colonisa­
tion, a pu se développer a cause 
de la récession économique. Les 
premieres victimes de cette ré­
cession sont les populations ru­
rales , durement frappées par la 
sécheresse . Et devant l'inexis­
tence d ' infrastructures économi­
ques d a n s la c a m p a g n e , el les 
partent vers la capitale Mais, 
analphabètes et sans qualifica­
tion professionnelle, elles ne peu­
vent y postuler à un emploi et de­
viennent des proies faciles du 
«milieu». 

ABDOURAHMANE 
CAMARA  

A cette récession économique 
s 'ajoute le développement effrei-
né du tourisme de masse . A la fa­
veur de cette industrie nouvelle, 
b a r s , b o i t e s de nuit et hôte ls 
p o u s s e n t c o m m e des c h a m p i ­
gnons dans Dakar . Mais le tou­
r isme a surtout introduit, dans 
ce pays à majori té musulmane 
(80% de la population), la prosti­
tution masculine qui prend de 
plus en plus d 'ampleur . Selon les 
fichiers de la police, plus de 2000 
jeunes, chômeurs pour la plu­
par t , sont touchés par le phéno­
m è n e . L e u r c l i e n t è l e : d e s 
dames , souvent âgées , en quête 
d e s e n s a t i o n s f o r t e s e t d e s 
hommes en mal d 'exotisme. 

Quant à la prostitution, elle 
n'est pas prat iquée de la même 
façon qu 'en Occident. Au Séné­
gal, deux formes de prostitutions 
coexistent: celle dite officielle ou 
professionnelle et celle clandesti­
ne. Une prosti tuée est prof es-

sionnelle si elle est fichée au 
service de santé et clandestine si 
elle ne respecte pas cette régle­
mentation, en vigueur au Séné­
gal. 

Le premier groupe comprend 
trois catégories. Au bas de la py­
ramide , on retrouve le «lumpen-
prolétariat» du «milieu». Ce sont 
des femmes qui se regroupent 
dans des concessions de bidon­
villes qui leur servent en mèrne 
temps de lieu de résidence et de 
t r ava i l . El les sont peu r e g a r ­
dantes sur leur clientèle et les 
prix varient d'un jour à l 'autre . 
L'étreinte se déroule sur un lit en 
bois recouvert d'une toile, d'où le 
nom de «chambre d 'abat tage». 

Ensuite viennent les séchas­
ses» qui arpentent les rues des 
quar t iers résidentiels et font les 
couloirs des hôtels. La passe est 
fonction de la tête du client et de 
l 'établissement fréquenté. Leur 
c l i e n t e l e est e s s e n t i e l l e m e n t 
constituée de touristes et mar ins 
qui les louent ù la semaine. 

Le haut de la pyramide est 
tenu par les prostituées de luxe. 
Leurs services sont loués d'a­
v a n c e p a r des h o m m e s d'af­
faires de passage à Dakar . D'un 
abord difficile, elles sont mon­
daines et s 'entourent par consé­
quen t d ' u n e cour de bons vi­
vants. 

Les «clandestines», pour leur 
part , se prostituent occasionnel­
lement. Ce sont des jeunes do­
mestiques, au revenu modeste, 
qui font des «heures supplémen­
taires» pour survivre. Ce sont 
aussi des femmes divorcées ou 
veuves, seules et sans soutien 
matér iel . E t enfin des étudiantes 
sans bourse et des secréta i res 
mal payées qui aspirent à un ni­
veau de vie supérieur. 

Toutes ces femmes qui ne sont 
que des victimes d'un sys tème et 
d 'une conjoncture difficile, se 
heurtent au mépris d'une société 
fortement islamisée. Mise donc 
au banc: de cette société qui les a 
engendrées , elles ne bénéficient 
non plus d 'aucune structure pou­
vant favoriser leur réinsertion 
sociale. 

Dans le monde o c c i d e n t a l , 
l'exode rural se ca rac té r i se 

par le déplacement définitif des 
habitants du village vers la ville. 
Dans les pays africains ce mouve­
ment est plutôt tempora i re ca r le 
m i g r a n t n ' a b a n d o n n e pas pour 
t o u j o u r s son mi l i eu d ' o r i g i n e , 
mais il y revient à l 'occasion des 
fêtes, des cérémonies ou pour voir 
sa famille. 

ASSIBA AKAKPO  

En Afrique de l'ouest et particu­
lièrement au Togo, ce mouvement 
migra to i re touchait un iquement 
les hommes . Ce sont eux qui après 
avoir trouvé du travail en ville y 
faisaient venir leurs femmes et 
leurs enfants, mais, de nos jours, 
de plus en plus de femmes émi-
grent. Cette migration au féminin 
s 'accentue de jour en jour. Le phé­
nomène devient inquiétant et pré­
occupant. 

Dans l 'Afrique t rad i t ionnel le , 
c h a q u e m e m b r e de la f a m i l l e 
avait un rôle précis à jouer au sein 
de la société. L'individu ne pou­
vait décider de lui-même de quit­
ter son village sans ê t re maudit 
par les siens, mais actuellement. 

avec l'introduction de nouvelles 
valeurs dans les communautés ru­
rales et le développement de l'éco­
n o m i e m o n é t a i r e , les f e m m e s 
émigrent à l ' instar des hommes . 
Ainsi, il existe en Afrique un fort 
courant d'exode rural depuis la 
création des premières villes. Les 
femmes par tent d 'au tant plus fa­
cilement que ce sont elles qui res­
sentent durement les pénibles con­
ditions de la vie paysanne et que 
les moeurs actuelles le leur per­
mettent . 

Pourquoi portent-elles? 
L'exode rural féminin est sous-

tendu presque exclusivement pa r 
des m o t i v a t i o n s é c o n o m i q u e s . 
C'est la conséquence directe de la 
pauvreté du sol et de l'insuffi­
sance de la production agricole. 
L'Afrique de l'ouest est le domai­
ne de petites économies de subsis­
tance à base agricole: les femmes 
occupent une bonne place dans la 
production agricole. Elles travail­
lent b e a u c o u p m a i s les r e n d e ­
ments sont faibles en raison de 
l 'épuisement et de la surexploita­
tion des sols mais surtout à cause 
de l 'a rchaïsme des méthodes et 
des techniques culturales. L'exode 

est la réponse spontanée d'une ca­
tégor ie sociale d é s e m p a r é e qui 
cherche à se l ibérer des contrain­
tes de la vie rurale dominée par 
les t ravaux champêt res peu renta­
bles et très pénibles. Il t radui t le 
vif désir de la rurale de s 'élever 
économiquemen t , de se l ibé re r , 
b re f d ' a m é l i o r e r sa c o n d i t i o n 
d'existence. 

La désillusion 
L e s f e m m e s p a r t e n t p o u r la 

ville sans instruction, sans qualifi­
cat ion professionnel le , s ans ar­
gent. Elles ne trouvent d 'emplois 
que dans les secteurs les moins 
biens payés et les moins qualifiés. 
Bien souvent elles se livrent à 
n ' i m p o r t e quoi pour s u r v i v r e : 
elles se prostituent, se font domes­
tiques, portefaix, etc . C e s alors la 
g rande désillusion. À Lomé par 
e x e m p l e , le r e v e n u j o u r n a l i e r 
d 'une portefaix est de l 'ordre de 
moins de deux dollars, ce qui don­
nerai t à peine soixante dollars pa r 
mois. Avec la conjoncture écono­
mique au Togo, il est tout à fait 
impossible de vivre correc tement 
avec un tel revenu. Le problème 
du logement est également crucial 
pour ces portefaix qui, n ' ayan t 
pas d 'argent pour louer une cham­

bre, couchent en plein air, au mar­
ché, sur les trottoirs. 

L'exode rural se t radui t dans les 
capitales africaines comme Lo­
mé, Cotonou, Dakar , Quagadou-
gou, Abidjan, etc, par la forma­
tion d'une catégorie sociale dému­
nie vivant dans la pauvre té et la 
misère . Ce n'est év idemment pas 
un phénomène ent ièrement néga­
tif. Car il assure à celles qui l'ont 
choisi des avantages cer ta ins . Les 
f e m m e s p a r t e n t d a n s l ' e s p o i r 
d 'améliorer leur condition de vie. 
Au prix de mille privations, elles 
constribuent à c réer un modeste 
niveau de prospérité à leur famil­
le restée au village par l 'argent 
qu'elles leur envoient. Ces avanta­
ges ne peuvent en aucun cas remé­
dier à ce que les campagnes afri­
caines perdent par l 'exode de leur 
population féminine. 

La v r a i e solut ion d u r a b l e ne 
peut ê t re qu'une restructurat ion 
complète du monde rura l . Renta­
biliser l 'agriculture, c'est la véri­
t a b l e pol i t ique d ' é m a n c i p a t i o n 
économique et sociale qui servira 
la cause de la femme et celle de 
l'Afrique. 

La polygamie: un 
legs encombrant 

La polygamie, régime matr i ­
monial qui autorise l 'homme 

à prendre plus d'une épouse, est 
une prat ique qui se confond avec 
le passé de l'Afrique. Il est en ef­
fet difficile d ' imaginer l 'histoire 
africaine sans y inclure cette don­
née t rès importante . 

C.A.K. PANSOKO  

P l u s i e u r s r a i s o n s p o u v a i e n t 
amener un homme à contracter 
trois, quat re , ou cinq mar i ages 
successifs. Des facteurs d 'ordre 
familial, économique ou social ex­
pliquaient la polygamie. C'est ain­
si qu'autrefois un polygame pou­
vait jouir d 'une situation écono­
mique privilégie en raison de la 
m a i n d ' o e u v r e a b o n d a n t e que 
cons t i tua i en t p lus i eu r s épouses 
p o u v a n t f a i r e à l e u r t o u r une 
nombreuse progéniture. La poly­
gamie, à ce point de vue étai t une 
nécessité économique. En outre, 
des obligations d 'o rd re famil ial 
pouvaient également contraindre 
les hommes à devenir polygames. 
Une tradition solidement implan­
tée dans cer ta ines ethnies afri­
caines imposent à l 'adolescent de 
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prendre en p remier lieu une épou­
se choisie par son père, une secon­
de choisie par sa mère avant d'en 
prendre autant qu'il voudra de son 
propre choix. Enfin la polygamie 
e s t d a n s une c e r t a i n e m e s u r e 
source de considération, elle con­
fère à l 'homme une cer ta ine im­
portance qui lui a t t i re le respect 
de son e n v i r o n n e m e n t . P o u r 
toutes ces raisons, auxquelles il 
conviendrait d 'a jouter la stérilité 
d'une première épouse qui justifie 
toujours un deux i ème m a r i a g e , 
l'Afrique ancienne ignorait pres­
que la monogamie. 

Mais l 'introduction de nouvelles 
religions comme le chris t ianisme 
et l ' Islam, le fcontact avec l'Occi­
dent et les profondes mutat ions 
économiques ont ent ra iné un bou­
leversement de nos moeurs . La 
polygamie ne fut guère épargnée . 
Sans ê t re complètement abandon­
née, sa prat ique est de nos jours 
c o n s i d é r a b l e m e n t r e s t r e i n t e . 
D 'abord , l ' I s l am l imi te s t r i c t e ­
ment à quat re au m a x i m u m le 
nombre de femmes qu'un homme 
serai t autorisé à prendre . Alors 
que le chr is t ianisme considère la 
polygamie comme un péché mor-_ 

tel. Ces deux religions for tement 
implantées en Afrique ont contri­
bué à r é d u i r e s é r i e u s e m e n t le 
nombre d 'hommes candidats à la 
polygamie. 

P a r ailleurs, les jeunes É t a t s 
africains se sont dotés d 'un code 
de mar iage qui précise les formes 
du mar iage et définit les droits et 
les o b l i g a t i o n s de c h a c u n d e s 
conjoints au sein du foyer. Mais il 
faut comprendre que la tendance 
de ces codes est à la suppression 
progressive de la polygamie. Cer­
tains pays comme la Côte d 'Ivoire 
interdisent purement la polyga­
mie, tandis que d 'autres ont pris 
soin de laisser aux deux conjoints 
la possibilité de faire une option 
pour ou contre la polygamie. Cette 
option est i rréversible dans cer­
taines législations, mais d ' au t res 
permet tent une abrogation avec 
l 'accord de la première épouse. 

Au plan socio-économique, avec 
l 'éclatement progressif de la fa­
mille élargie africaine, l 'individua­
l i sme occidenta l s ' ins ta l le avec 
comme corollaire la général isa­
tion de la monogamie. 

Cela devient en effet difficile si­
non impossible, eu égard aux mu­

ta t ions d ' o rd re é c o n o m i q u e , de 
p r e n d r e en c h a r g e une fami l le 
nombreuse. Ce m ê m e phénomène 
social explique que les rappor ts 
sont de plus en plus relâchés au 
sein de la famille, et l 'autori té pa­
rentale pas assez forte pour ame- | 
ner les enfants à se mar i e r contre 
leur gré . 

Tous ces facteurs expliquent le 
recul de la polygamie, non sa dis­
parition totale. La raison du coeur 
pousse encore beaucoup d'hom­
mes et de femmes à tenter l 'aven­
ture de la polygamie. 

Il reste à reconnaî tre cependant 
que si elle se justifiait dans nos so­
ciétés traditionnelles pa r les avan­
tages économiques qu'on en t irait , 
la polygamie de nos jours présente 
plutôt des inconvénients. El le en­
t ra îne une détérioration considé-
rale de la situation économique de 
la famille, crée en son sein une at­
mosphère de tension perpétuelle 
ent re les coépouses e t en t re les en­
fants issus de mères différentes. 

E n Afrique c o m m e ailleurs, la 
po lygamie p a r ses impl ica t ions 
é c o n o m i q u e s et soc i a l e s s u r v i ­
v ra i t difficilement à l 'évolution 
des moeurs à t r ave r s le monde. 
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La famille 
africaine: 

Sport ou business? L'Afrique est loin 
une école I d'être confrontée à cette alternative 
de vertu 
sociale 

Malheur à l'Africain solitai­
r e ; il e s t auss i d é s a r m é 

dans la grande ville que dans la 
forêt p r imi t ive où défr icher , 
construire une case, entretenir le 
feu, se défendre sont des tâches 
collectives et où la propr ié té 
n'est jamais individuelle, la ter­
re appartient à la «parenté». 
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En Afrique, tout au moins au 
Niger, la richesse et le prestige 
d'un homme se mesurent non 
pas en biens possédés, mais en 
personnes à charge. Et le rang 
social d'une femme dépend en 
grande partie du nombre de ses 
enfants. Qu'on me dise que cela 
est un souvenir! 

En opposition à la petite unité 
biologique occidentale, qui privi­
légie les relat ions parents-en­
fants, dans tout le continent afri­
cain, ce qu'on désigne du nom de 
famille, c'est toute la parenté, et 
même les amis et les «obligés» 
du clan, car les limites de celui-
ci sont définies autant par les 
échanges sociaux que par les 
liens du sang. Il s'agit non pas de 
voir l'individu d'abord et la fa­
mille derrière, mais précisément 
de voir le lignage, l'ensemble de 
la famille et de ne voir l'individu 
que dans cet ensemble. L'an­
tenne urbaine, qui s'installe dans 
la ville, où l'on vient non pas 
chez son neveu ou chez son beau-
fils mais dans sa famille, c'est 
exactement ce problème classi­
que, que vous connaissez, le «pa­
rasitisme» familial, notion qui 
est une vue d'Occidental et une 
non compréhension totale du sys­
tème d'organisation familiale. 
Depuis des années cependant , 
une mutation s'opère dans cette 
première cellule de la société, 
cette école de vertu sociale. 

La dégradation de la dot ne 
constitue qu'un signe parmi tant 
d'autres du profond bouleverse­
ment que connaît le continent 
africain depuis la fin du dernier 
conflit mondial. Les produits ve­
nus d'Europe, les techniques, les 
partis politiques ont déclassé les 
structures villageoises d'hier. La 
voix du transistor a éclipsé celle 
de l'ancien. Pourtant, et tout le 
monde le reconnaît, les Africains 
continuent d'attacher une très 
grande importance aux valeurs 
familiales. 

Le sérieux de l ' engagement 
matrimonial au terme d'un long 
acheminement, la priorité don­
née à la transmission de la vie 
donc de l'importance accordée à 
la mère et aux enfants, la loi de 
solidarité entre les familles qui 
ont fait alliance et qui s'exerce 
spécialement en faveur des per­
sonnes âgées, des veuves et des 
orphelins, une sorte de eorespon-
sabilité dans la prise en charge 
et l'éducation des enfants, qui 
est capable d'atténuer bien des 
tensions psychologiques, le culte 
des ancêtres et des défunts qui 
favorise la fidélité aux tradi­
tions, sont autant de valeurs po­
sitives de la famille africaine. 

Combien de temps encore le 
vent de l'Afrique arrêtera-t-il ce­
lui du G r a n d Nord b l a n c ? 
Précicipter la chute des anciens 
modes de vie africaine, sans les 
remplacer par d'autres institu­
tions valables et adaptées serait 
une catastrophe. 

La désorganisation familiale 
qui est le fruit de cette mutation 
se fait au profit de l'individu et 
introduit la société anonyme de 
type occidental. 

Le continuum humain qui as­
surait l'unité et la solidarité est 
brisé. Il y a crise. Et il est ten­
tant d'attribuer cette crise de la 
famille aux mutations économi­
ques, au passage de l'économie 
agraire de subsistance à l'écono­
mie mixte, à l'économie indus­
trielle de production et de con­
sommation, de la vie rurale à 
l'urbanisation anarchique. 

Parmi les facteurs de cette 
évolution, on peut citer l'intro­
duction de l'économie monétaire 
et du salariat, l'exode rural avec 
urbanisation rapide, le dévelop­
pement des inégalités fondées 
sur l'inégale répartition des ri­
chesses, l'essor sans précédant 
de la scolarisation, qui est elle-
même facteur de rupture avec la 
t r a d i t i o n , e t un f a c t e u r non 
moins important le travail fémi­
nin salarié. 

Encore une fois, MM. de. l'Oc­
cident, la difficulté pour vous en 
Afrique, n'est pas d'être admis 
dans la famille, encore moins d'y 
nouer des liens. C'est de savoir 
où celle-ci commence et où elle 
finit... i 

E n t r e ces cont ra t s de plu­
sieurs milliers de dollars que 

L a f l e u r , Robinson et a u t r e s 
joueurs canadiens trouvent insuf­
fisants pour les récompenser de 
leurs efforts sur le terrain, et la 
gratuité des prestations de l 'ama­
teur africain, c'est tout un fossé 
qui sépare notre milieu sportif de 
celui des professionnels. 

TIDIANE KASSÉ 
MODIBO TRAORÉ 

Un fossé qui se situe non pas es­
sentiellement au niveau d'un man­
que de moyens de notre côté, mais 
d'une différence dans la concep­
tion que nous avons de la pratique 
sportive en Afrique et de son orga­
nisation. 

En suivant la presse canadienne 
nous nous sommes rendus compte 
que, comme partout où il existe 
mais encore plus ici dans la région 
nord-américaine, le sport profes­
sionnel est essentiellement une in­
dus t r ie , une source de prof i ts . 
Dans cette entreprise le joueur de­
vient la «machine» qui doit tou­
jours assurer une production sa­
tisfaisante au risque de se voir, 
dans le cas contraire, déconsidéré 
et r e m p l a c é p a r une a u t r e 
«machine» plus perfectionnée et 
plus rentable. Rien de plus normal 
donc pour ce dernier que de de­
mander une augmentation de sa­
laire lorsqu'il donne entière satis­
f a c t i o n . Mais on d i r a i t 
qu 'aujourd 'hui dans le cas La-
fleur-Robinson, l ' intendance ne 
suit plus ou ne veut pas le faire 
dans n'importe quelles conditions. 

P r é s e n t e m e n t l 'A f r i que ne 
compte que très peu de profes­
sionnels, boxeurs ou athletes, qui 
pratiquent souvent à l 'étranger. 
On y fait du sport par simple a-
mour. Le joueur entre dans le 
terrain pour gagner son match en 
pensant non pas à des primes et 
d ' éventue l les révis ions de son 
contrat vers la hausse, mais en 
cherchant à défendre l'honneur de 
son club. Et ce dernier lui importe 
d'autant qu'il est souvent celui de 
sa localité contre celui d'une au­
tre. Une victoire ne fait pas seule­
ment sa fierté, mais celle de toute 
une population, de ses parents et 
amis qui en jouissent autant sinon 
plus que lui. 

C'est cet entourage qu'il ne doit 
pas décevoir et l 'amour profond 
qu'il voue à son équipe qui consti­
tuent une sorte de doping pour le 
sportif afr icain et le poussent 
dans son désir de progresser, de 
toujours mieux faire, et non une 
montagne de dollars. Il ne joue 
pas avec un esprit de comptable 
mais comme quelqu'un qui se voit 
investi d'une mission et sur qui re­
posent des milliers d'espoirs. 

Mieux-être 
Son engouement est souvent as­

sez fort pour le pousser à prati­
quer dans des conditions très dé­
favorables. Ainsi il n'est pas ra re 
de voir un a th lè te s ' e n t r a î n e r 
pieds nus, ou faire des kilomètres 
à pied pour re joindre son lieu 
d'entraînement. 

Cependant, si nous nous réjouis­
sons de ce noble esprit, nous n'en 
aspirons pas moins à un mieux-
être. Et le drame du sport africain 
c'est qu'on n'est pas près de voir 
cette situation s'améliorer. Si on 
ne considère pas, au Canada, com­
me pharamineux les millions que 
gagne Wayne Gretzky chaque an-

Le sport pour l'honneur, le sport pour la gloire 

née, non seulement comme joueur 
de hockey mais comme vedette 
publicitaire, sachez qu'en Afrique 
aucune équipe ne brasse un bud­
get annuel de cette valeur. Pire, 
certaines n'arrivent même pas à 
réunir $4,000 dans leur caisse. De 
plus, c'est un budget qu'il faut 
partager entre plusieurs sections 
sportives car les équipes sont gé­
néralement omnisports. 

Les revenus des équipes pro­
viennent essentiellement de trois 
sources principales. D'abord les 
co t i sa t ions annue l les ou men­
suelles que versent les supporters. 
Ensuite un faible pourcentage des 
recettes des matches qu'elles dis­
putent. Car les stades où elles évo­
luent sont une propriété munici­
pa l e ou é t a t i q u e . Enf in l o r s ­
qu'elles participent à une compéti­
tion continentale, elles reçoivent 
une subvention de l 'État. 

La «sponsorisation» qui procure 
des r e v e n u s s u b s t a n t i e l s aux 
équipes professionnelles n'inté­
resse que très peu les sociétés im­
p l a n t é e s su r p l ace . Donc, les 
équipes parviennent difficilement 
à joindre les deux bouts même 
pour é q u i p e r c o n v e n a b l e m e n t 
leurs joueurs ou leur assurer des 
soins médicaux nécessaires à la 
suite de b lessures g raves . Les 
quelques avantages dont peuvent 
bénéficier les sportifs proviennent 
essentiellement de fervents sup­

porters qui, satisfaits de la presta­
tion de leurs idoles, leur offrent 
quelques dizaines de dollars à l'is­
sue d'un match. 

Ainsi le sport ne nourrit que très 
rarement son homme et dans une 
f a ib l e m e s u r e . Le p l a i s i r de 
concourrir se heurte bien vite au 
désir du pratiquant de s 'assurer 
une situation sociale satisfaisante. 
De ce fait, il finit par choisir son 
travail ou ses études au détriment 
de la pratique sportive. Cependant 
le joueur vit parfois dans la situa­
tion d 'un d e m a n d e u r d 'emploi 
non-qualifié. Situation peut être 
causée par le fait qu'il ait sacrifié 
ses é tudes pour la passion du 
sport. Car les deux sont difficile­
ment conciliables. Dès lors, un 
certain esprit professionnel se dé­
veloppe en lui, et il compte de plus 
en plus sur des performances sur 
le terrain pour se rendre indispen­
sable à son club et mettre ses diri­
geants devant l 'a l ternative sui­
vante: «trouvez-moi du travail ou 
je vais dans un autre club disposé 
à le faire.» Mais les exigences ne 
vont pas au-delà de cette demande 
et les satisfaire équivaut souvent 
à s 'assurer les services du joueur 
pour toute sa carrière. Seulement, 
il n'obtient pas toujours cette sa­
tisfaction. C'est ce qui pousse de 
plus en plus les sportifs africains, 
en particulier les footballeurs et 
les baske t t eu r s , à al ler t en te r 
l 'aventure du professionnalisme 
hors du continent. 

Ils sont ainsi plusieurs centaines 
à avoir quitté leur pays pour aller 
monnayer leurs talents et cher­
cher à se constituer un avenir sou-
r i a n t . P a r m i eux T h o m p s o n 
Usiyan qui joue au Manie et Jean 
Pierre Tokoto, sociétaire du Tea 
Men de Jacksonville. Finalement 
ce sont les meilleurs qui partent. 

Pour freiner cette hémorragie 
de talents qui appauvrit le sport 
afr icain, nombre de gouverne­
ments, si ce ne sont les clubs eux-
mêmes, ont mis en place une poli­
tique sportive visant à mettre à la 
disposition du joueur des condi­
tions susceptibles de le retenir au 
pays. Ce qui a entraîné des pro­
grès considérables. Toutefois les 
résultats enregistrés sont fonction 
de la s i tuat ion économique du 
pays donné. Ainsi une équipe com­
me l'ASEC d'Abidjan de la Côte 
d'Ivoire assure un revenu mensuel 
de $120 à ses joueurs en plus des 
primes de matches, alors qu'en 
Mauritanie et dans bien d'autres 
pays, les matches de soccer se dé­
roulent toujours sur des terrains 
ensablés, faute d'un terrain ga-
zonné pour la circonstance. 

Une nouvelle forme de la prati­
que sportive qu'est le «sport entre­
prise ou corporatif», se développe 
également au Sénégal, au Mali et 
dans d'autres pays. Dans ce ca­
dre, certaines sociétés ou entre­
pr i ses se dotent d 'une section 

spor t ive qu ' e l l e s f inancent , et 
fournissent du travail aux joueurs 
qui y évoluent. Ce n'est pas toutes 
les sociétés qui s'y intéressent et 
l 'expérience demeure au s tade 
embryonnaire. 

On pense actuellement que les 
maigres résul tats qu'obtiennent 
les sportifs africains sont inhé­
rents à cette situation d'amateu­
risme primaire. E t que l 'instaura­
tion d'un professionnalisme qui 
améliorerait les conditions d'évo­
lution du sportif, de même qu'il lui 
procurerait un temps d'entraîne­
ment plus long serait la clé de no­
tre succès. Mais devant l'absence 
chronique des moyens, cette pers­
pect ive pa ra î t u topique . Néan­
moins, nous pensons qu'il n'est 
pas nécessaire d 'at tendre que le 
sportif ait un statut professionnel 
pour réclamer de lui d'excellents 
résultats. 

D'ailleurs, c'est dans les pays 
économiquement démunis comme 
le Kenya, l'Ethiopie ou la Tanza­
nie qu'ont émergé des champions 
comme Keino, Rono et autres Yf-
ter. De plus, c'est en pleine pério­
de d'instabilité politique et écono 
mique que le Ghana est devenu 
champion d'Afrique de soccer. 
Tout est question de volonté politi­
que et m a l h e u r e u s e m e n t , pour 
nombre de g o u v e r n e m e n t s , le 
sport est loin d'occuper une place 
importante dans l'échelle des prio­
rités. 

Le chômage au Cameroun: des 
conséquences sociales catastrophiques 

Le chômage et l ' in f la t ion 
constituent aujourd'hui quel­

ques-uns des maux aigus contre 
lesquels doivent lutter les pays à 
économie de marché. La preuve la 
plus frappante en est que la réduc­
tion du chômage et de l'inflation 
sont parmi les plus grandes priori­
tés des programmes électoraux de 
certains dirigeants de ces pays. 

LUCIE MBOTO FOUPA 

Le Montréalais moyen qui n'a 
de l 'Afrique qu 'une image ap­
proximative serait en droit de se 
demander si les jeunes économies 
africaines vivent elles aussi le 
phénomène du chômage. Le pro­
blème mérite d'être posé surtout 
qu'en Afrique, les dirigeants ou 
refusent d'admettre qu'il existe 
bel et bien une forme de chômage, 
ou ne définissent pas avec exacti­
tude le terme. On comprend fort 
bien qu'admettre que le chômage 
existe signifie à plus ou moins 
long terme prévoir et mettre au 

point un programme de correction 
au dit chômage. Ce qui n'est pas 
toujours facilement envisageable 
pour des pays ayant encore des 
problèmes de survie. Mais est-ce 
une raison suffisante pour préten­
dre, comme ce haut fonctionnaire 
camerounais que «nous n'avons 
pas de chômage»? 

Pour montrer que le chômage 
existe, nous allons analyser le cas 
du Cameroun, pays de l'Afrique 
Centrale ayant une façade atlanti­
que et pour voisins immédiats le 
Gabon, le Nigeria, le Tchad, la Ré­
publique Centrafricaine et la Gui­
née Equatoriale. 

Mbalmayo est une petite ville si­
tuée à une cinquantaine de kilo­
mètres de Yaounde, la capitale 
politique du pays. Il y a dix ans, 
une entreprise italo-camerounaise 
de contreplaqués s'était implantée 
dans la région. Avec ses sept cent 
vingi-huit employés , la Cocam 
(Les Con t r ep l aqués du Came­
roun) était le premier créateur 
d'emplois et le plus grand distri­
buteur de salaires de la région. La 

masse salariale ainsi injectée re­
présentait les % du flux monétaire 
en circulation dans ce secteur . 
Déjà les succursales des princi­
pales banques du pays s'instal­
laient dans la ville. L'immobilier 
connaissait un certain essor. En 
plus, la perspective d'un travail 
rémunéré avait attiré dans la ville 
des centaines de jeunes gens des 
villages avoisinants. Seulement, 
le 19 août 1978, cinq-cent-vingt 
huit employés sont mis au chôma­
ge technique et se retrouvent ainsi 
sans ressources, mais au-delà des 
employés e u x - m ê m e s , ce sont 
cinq cent vingt-huit familles qui 
sont touchées. Ce qui est considé­
rable dans un pays où la famille 
moyenne compte sept membres. 

S'il est vrai qu'une indemnité de 
chômage technique correspondant 
à 37,5% du salaire effectif brut 
a v a i t é t é verfcée aux a n c i e n s 
ouvriers de la Cocam, il n'est pas 
moins vrai qu'aucune allocation 
ne leur a été versée par la suite. 

Les conséquences socio-écono­
miques nées de cette situation, on 

s'en doute, ont été catastrophi­
ques. Des familles entières se sont 
disloquées, la femme ayant préfé­
ré aller chercher son bonheur sous 
d'autres cieux et ne supportant 
pas les allusions désobligeantes de 
ses voisines sur la situation de son 
mari. Car au Cameroun, avoir un 
travail rémunéré quand on n'a 
pas fait de hautes études demeure 
un sujet de fierté pour le travail­
leur et sa famille. La perte de cet 
emploi est perçu comme un véri­
table drame, car il ne faut pas 
perdre de vue que le mari est sou­
vent le seul à s'occuper de toute la 
famille ainsi que des inévitables 
cousins et oncles. Perdre son em­
ploi en ville signifie aussi et sur­
tout le retour au village et avec lui 
les durs labeurs d'une agriculture 
où tout se fait encore à la main. 

Monsieur F . E . J . , ancien em­
ployé mis au chômage se trouve 
aujourd 'hui écroué à la Prison 
centrale de Yaounde. Son forfait? 
Avoir commis un meurtre sur la 
personne de sa femme qui mena­
çait de le quitter parce que devenu 
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trop pauvre. Voilà une bien triste 
h i s to i re qu i , d a n s le contex te 
social c a m e r o u n a i s r e s s e m b l e 
plus à un «thriller» qu'à la réalité. 
Elle illustre assez bien les excè.^ 
auxquels peut conduire la perte d< 
l'emploi dans une société à peine 
industrialisée. 

En outre, les enfants dont le.̂  
parents avaient été mis au chôma 
ge ont dû interrompre leurs étude? 
faute de moyens financiers. De: 
centaines d'enfants se sont ains 
retrouvés dans la rue, abandonnés 
à eux-mêmes, toute action socialt 
pouvant les aider étant inexistan 
te. On a déploré plusieurs cas de 
banditisme, de délinquance juvé 
nile et de prostitution chez ce: 
jeunes enfants. 

Toutes proportions gardées , let 
malaises sociaux nombreux nés 
de situations similaires sont dé­
plorables. Il ne serait pas super­
flu que le gouvernement came­
rounais songe, dès maintenant à 
un programme aussi étoffé que 
possible d'allocation-chômage! 
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TÉLÉVISION 

Le Cameroun à 
traîne: faut-il 

regretter? 

Océan indien: 
véritable poudrière 

Aux yeux du Nord-améri­
cain moyen, pour qui la télé­

vision est devenue une nécessité 
aussi vitale que le chauffage 
central en hiver ou l'automobile, 
un pays qui ne dispose pas de nos 
jours d'un réseau de télévision 
nationale appartient proprement 
à un autre âge. Aussi étrange 
que cela puisse paraître, c'est 
bien pourtant là le cas du Came­
roun, pays d'Afrique centrale, 
peuplé de plus de huit millions 
d'âmes et s'étendant sur une su­
perficie de 175,000 ki lomètres 
carrés. 

John MOKWO-MBAME 
Traduction: Alexis EFON 

Mise à part cette absence de la 
télévision, le Cameroun est loin 
d'être le pays le plus arriéré 
d'Afrique. Il compte parmi ceux 
dont le développement économi­
que es t le p lus p r o m e t t e u r . 
Même si l'absence de la télévi­
sion ne semble pas beaucoup in­
quiéter le Camerounais moyen, il 
se développe néanmoins aujour­
d'hui une sorte de fièvre dans 
l'attente du petit écran. Cette fiè­
vre a a t te in t des d imens ions 
t e l l e s que s a n s s 'en r e n d r e 
compte, les Camerouna i s ont 
réalisé une révolution remarqua­
ble. 

4 

Dans les pays développés où la 
technologie de la télévision a été 
conçue et mise à jour, le cycle 
est allé s'améliorant de la radio 
à la vidéo, en passant par la télé­
vision. Avides d ' a ccéde r aux 
images télévisées, beaucoup de 
Camerounais ont permis à la 
vidéo de précéder la télévision 
dans le pays. Ce récent gadget 
électronique a si bien conquis les 
imagina t ions c a m e r o u n a i s e s 
qu'il remplace aujourd'hui les 
grosses cylindrées comme sym­
bole du haut standing social. 

En 1978, le président camerou­
nais Ahmadou Ahidjo annonce 
l'installation imminente d'une 
télévision nationale en couleurs. 
L'an dernier, il est annoncé l'oc­
troi d'un marché à deux sociétés 
européennes (SIEMENS, de la 
RFA et CSF THOMSON de la 
France) pour les études de faisa­
bilité pour la future télévision 
camerounaise. Tous ces prélimi­
naires ont aggravé la fièvre de la 
télévision, au point qu'il s'est dé­
veloppé un vaste marché noir de 
t é l é v i s e u r s et d ' é q u i p e m e n t 
vidéo au pays. 

Lors de la dernière Coupe des 
Nations de Football Association 
disputée à Tripoli (Libye), cer­
taines firmes européennes s'of­
frirent pour projeter les matches 
en d i rec t sur é c r a n g é a n t à 
Yaounde, la capitale camerou­
naise. Au lendemain de Tripoli 
les conversations dans le milieu 
urbain ne tournaient plus qu'au­

tour de la télévision. Une rumeur 
persistante assurait que le gou­
vernement était sur la brèche 
pour faire mener à terme les tra­
vaux d'installation de la télévi­
sion. Ceci, avant la Coupe du 
Monde de football où prit part 
l'équipe nationale du Cameroun. 
Cela n'eut pas lieu et les Came­
rounais se sont contentés des re­
portages radio. 

La question que les Camerou­
nais se posent continuellement 
est de savoir pourquoi le gouver­
nement semble ne pas se pres­
ser. Les citadins surtout accu­
sent le gouvernement d'une par­
cimonie à ou t r ance et m ê m e 
d'un complot à un niveau très 
haut pour priver le public de 
l'avantage de la télévision. 

Ceci est très loin d'être le cas. 
Plusieurs pays africains déjà do­
tés de télévision ne sont pas loin 
de regretter de l'avoir installée 
trop tôt. Les facilités de trans­
mission et de réception des télé­
visions africaines n'offrent que 
des images en noir et blanc et 
tous ces pays sont en train de 
vouloir leurs systèmes en télévi­
sion couleurs. Les toutes pre­
mières télévisions africaines ont 
été le produit d'une forte pres­
sion mercantile sur une petite 
élite africaine occidentalisée et 
vivant en milieu urbain. La télé­
vision dans ces pays est loin 
d'être le phénomène de masse 
comme dans le monde occiden­
tal. 

La radio à laquelle ont déjà ac­
cédé tous les pays africains n'y a 
pas été exploitée dans ses possi­
bilités optimales. Il est alors fort 
improbable qu'ils puissent faire 
avec la télévision ce qu'ils n'ont 
pas pu faire de la radio; c'est-à-
dire en faire un moteur du déve­
loppement économique, social et 
culturel. 

Les p r o g r a m m e s t é l é v i s é s 
africains sont dominés par des 
vains feuilletons importés des 
ex-puissances coloniales, des do­
cumentaires folkloriques et des 
bulletins basés sur les images en 
provenance des agences étran­
gères. La télévision requiert un 
grand nombre de personnel hau­
tement qualifié, ce que l'Afrique 
n'en regorge qu'en quantité déri­
soire. Le Cameroun ne fait pas 
exception à la règle. 

La précipitation dans l'acquisi­
tion de la télévision sert beau­
coup plus à renforcer le néo-colo­
nialisme et une certaine forme 
d'aliénation culturelle qu'à affir­
m e r l ' i n d é p e n d a n c e de ces 
jeunes nations. Puissent les Ca­
merounais ê t re conscients de 
cette vérité, et ils sauront peut-
être gré à leur gouvernement de 
préconiser un pas à pas prudent 
dans l 'entreprise d'installation 
dune télévision nationale. 

Après avoir réussi à semer Tan 
dernier un redoutable groupe de 
mercenaires qui avaient entrepris 
de le renverser, les armes aux 
poings, le président des Seychelles 
\1ent de repousser récemment une 
seconde tentative de coup d'État. 
L'action provenait, cette fois, de 
quelques é léments de l ' a r m é e 
seychelloise. Et n'eût été la répli­
que énergique de soldats tanza-
niens stationnés à Victoria, M. Al­
bert René aurait vraisemblable­
ment perdu un pouvoir qu'il avait 
lui-même conquis le 5 juin 1977 à 
la faveur d'un putsch. 

MAKON MA POND! 

Pour bien comprendre les turbu­
lences qui secouent ce jeune État , 
insulaire de 60,000 habitants, il im­
porte de situer le problème dans 
un contexte plus global: la sourde 
rivalité à laquelle se livrent les 
grandes puissances dans l'Océan 
ind ien . P a r t i c u l i è r e m e n t les 
États-Unis et l'Union soviétique. 
Pourquoi cet autre «bras de fer» 
entre Américains et Soviétiques 
au large des côtes africaines? La 
situation tient à l'importance éco­
nomique et — surtout — géostra­
tégique de cette région. 

Ainsi, l'essentiel du pétrole des­
tiné à l ' approvis ionnement du 
monde occidental t r a n s i t e pa r 
l'Océan indien que sillonnent quo­
tidiennement un millier de cargos. 
Avec, dans leurs flancs, de l'or 
noir provenant du golfe d'Ormuz 
par où les principaux pays pétro­
liers arabes écoulent leur produc­
tion. C'est dire que la survie éco­
nomique de l'Occident — en partie 
tout au moins — dépend étroite­
ment de la libre circulation de ses 
pétroliers dans ce qui était naguè­
re le «lac anglais». 

12,000 soldats 
Cela justifie-t-il pour autant tout 

le dispositif militaire déployé en 
ces lieux par Washington? Il est 
permis d'en douter. Tant les moy­

ens mis en oeuvre par le Penta­
gone sont impressionnants: 12,000 
soldats dont une force d'assaut de 
1,800 hommes, plusieurs centaines 
de chars, des pièces d'artillerie, 
des véhicules amphibies, des uni­
tés navales parmi lesquelles deux 
porte-avions géants de TUS Navy: 
on n'avait pas vu un tel effort mi­
litaire de la part de Washington 
depuis la guerre du Vietnam. Coût 
de l'opération à ce jour; près de 20 
mil l ions de do l l a r s . P r i n c i p a l 
point d'appui pour cette formida­
ble mach ine de g u e r r e : Diego 
Garcia, une île de 60 km de circon­
férence dont le gouve rnemen t 
américain a fait «l'oeil et l'oreille 
du Pentagone» en Océan indien. 
Après en avoir expulsé, manu mi­
litari, Jes populations autochtones 
vers l'île Maurice. Pauvres «insu­
laires»... Tout cela pour assurer la 
libre circulation du pétrole? Assu­
rément, non! 

Certaines pages de l'histoire ré­
cente de l'Océan indien semblent 
éclairer davantage l'attitude amé­
ricaine. Il s'agit notamment, en 
1974, de la «révolution des oeillets» 
à Lisbonne et qui allait précipiter 
la décolonisation des anciennes 
professions portugaises d'Afrique 
australe: le Mozambique et l'An­
gola. On se rappelle que l'indépen­
dance de ce dernier pays en 1975 
fut un cuisant r eve r s pour les 
États-Unis qui échouèrent dans 
leur tentative d'installer au pou­
voir à Luanda une équipe pro-occi-
dentale. P a r la suite le Mozambi­
que et l'Angola ont noué de solides 
relations avec l'URSS. Normal, di­
rait-on, quand on sait que Moscou 
avait activement soutenu les deux 
mouvements nationalistes — le 
MPLA et le FRELIMO — qui ont 
accédé plus tard au pouvoir, res­
pectivement à Luanda et Maputo. 

«Containment» 
Le vent a particulièrement tour­

né en faveur du Kremlin dans la 
région avec la montée, le long 
d'un axe allant d'Afghanistan en 

Angola, de r é g i m e s «progres­
sistes» plus que méfiants envers 
l'Occident. L'URSS a alors habile­
ment exploité la situation... Et ac­
cédé aux mers «chaudes». Face à 
cette évolution, les États-Unis ne 
sont pas res tés passifs , fidèles 
q u ' i l s son t à la d o c t r i n e du 
«containment». Ce qui rend illu­
soire toute tentative de démilitari­
sation de l'Océan indien. Un thè­
me pourtant largement débattu 
dans les arènes internationales. 
Mais les intérêts se jouent fort de 
moralisme. 

Survenant après les indépen­
dances de l'Angola et du Mozam­
bique, l ' avènement en 1980 au 
Zimbabwe du régime socialiste de 

Mugabe a fait sauter en partie le 
bouclier qui protégeait naguère 
l'Afrique du Sud. Or, le pays de 
l'apartheid — scandale géologique 
— renferme à lui seul 70 à 75% des 
richesses du continent noir. L'Oc­
cident en a fait son allié privilégié 
dans la région. Le reste n'est que 
discours oiseux... 

Alors, Washington veille au 
grain. En usant de grands moy­
ens. Moscou en fait de même. Une 
rivalité impitoyable. Très souvent 
par procuration. Au grand dam 
des pays riverains de l'Océan in­
dien, de l'Afrique. Un proverbe 
tanzanien ne dit-il pas que lorsque 
deux éléphants se battent, c'est 
surtout l'herbe qui en pâtit? 

Albert René 

L'AFRIQUE NOIRE FACE AU MULTIPARTISME 

Un luxe non nécessaire 
Plus de deux décennies après 
les indépendances de 1960, 

l'Afrique noire francophone — à 
l'exception de la République du 
Sénégal — vit encore aujourd'hui 
sous l'ère du monopartisme politi­
que. De Yaounde à Abidjan en 
passant par Libreville, Bamako, 
Cotonou et Lomé, c'est le «règne» 
du parti unique. 

J . M . OYE-ONANA 
J.B. ELLA-ZUE  

Mieux, des treize États d'Afri­
que noire qui ont été d'une maniè­
re ou d'une autre colonisés par la 
France, huit sont à ce jour dirigés 
par des militaires; tous ont connu 
des coups d'Etat (réussis ou non); 
un est pratiquement sans chef (ou 
sinon en a plusieurs): le Tchad. Se 
pose alors une question: le parti u-
n ique const i tue- t - i l le mal de 
l'Afrique d'expression française? 
En d'autres termes, l 'avènement 
du pluralisme politique serait-il un 
gage pour la stabilité en Afrique 
noire et le garant d'une véritable 
vie démocratique comme l'affir­
ment d'aucuns? 

Au lendemain de l'accession des 
États d'Afrique noire francophone 
à l'indépendance, nombreux sont 
ceux qui, à l 'instar de ce qui se 
passe dans l'ancienne puissance 
tutélaire, adoptèrent le pluralisme 
politique. Ce fut le cas notamment 
du Cameroun et du Gabon. Dans 
chacun de ces deux pays, on ne co­
mptait pas moins de trois forma-

l h 

tions politiques dirigées essentiel­
lement par de vieux briscards de 
la vie politique nationale sous la 
Communauté. 

À l'opposé de la réalité qui était 
celle de l'ancienne métropole, ces 
partis ont plutôt trouvé sur place 
des populations non préparées à 
l'exercice d'une démocratie telle 
que perçue par l'Occident. Au lieu 
que seuls les motivations politi­
ques, les intérêts économiques, la 
s imil i tude des opinions et des 
conv ic t ions c o m m a n d e n t aux 
adhésions, c'est plutôt sur la base 
des ethnies, voire des clans, que se 
constituèrent ces partis. La décré­
pitude que ces manipulations a-
veuglément partisanes engendrè­
rent fut si profonde qu'on en arri­
va dans certains cas à la guerre 
c iv i l e ( C a m e r o u n ) et d a n s 
d'autres cas à des assassinats au 
sein de plusieurs familles (Ga­
bon). La situation n'est pas diffé­
rente dans l'Afrique anglophone. 

Vieux demons 
Si nous prenons l 'exemple le 

plus frais, celui du Zimbabwe; 
force est de constater que le multi­
partisme en Afrique est plus por­
teur de discorde et de confusion 
que d'unité et de reconciliation. 
La Rhodésie est devenue indépen­
dante le 18 avril 1980, et le peuplé, 
dans tout le pays, a crié. Il a crié 
comme le coq puisque le coq est le 
symbole de la ZANU-PF du pre­
mier ministre MUGABE. En dépit 
(ou à cause) de sa retentissante 
victoire, on savait que Mugabé au­
rait des problèmes: le problème 

Robert Mugabé 

blanc en premier lieu, l'Afrique 
du Sud bien sûr, mais aussi celui 
de réaliser un consensus avec ses 
adversa i res politiques; et plus 
précisément avec la Z.A.P.U-PF 
de Joshua Nkomo.Mais ce qu'on 
ignorait c'est que le troisième pro­
blème s ' avérera i t le danger le 
plus immédiat et constituerait la 
plus grosse menace pour le jeune 
État . 

Au lendemain de sa victoire, 
Mugabé disait: «Le Front patrioti­
que a g a g n é . Bien que nous 

soyons allés séparément devant 
les électeurs, nous savions que le 
résultat serait imputable à toutes 
les composantes du Front. Si cer­
tains d'entre vous pensent en ter­
mes de victoire de la ZANU toute 
seule, nous pensons, nous, que 
c 'es t d 'une vic toire de tout le 
Front qu'il s'agit». Une façon im­
plicite de reconnaître et d'exorci­
ser à la fois les vieux démons de 
ce pays que sont les divisions tri­
bales, politiques et militaires. Mu-
zoréwa, Nkomo et Mugabé ne dis­
posent-ils pas toujours de plus de 
quarante mille hommes en armes, 
prêts à en découdre pour faire 
t r iompher leurs causes respec­
tives? L'été dernier n'est pas si 
lointain qui avait fait près de 400 
morts des suites d'affrontements 
entre les deux composantes du 
Front patriotique... 

Plus que tout, les pays africains 
se sont donné pour objectif l'unité 
de leurs populations, unité sans la­
quelle, la conscience nationale ne 
serait qu'un leurre. Pour parvenir 
à ce but, la voie la plus sûre 
s'avère être le parti unique, qui, à 
priori n'est pas incompatible enco­
re moins antinomique avec le jeu 
démocratique. Les exemples du 
PDCI (Côte-d'lvoire), du KANU 
(Kenya) et du TANU (Tanzanie) 
prouvent si besoin en était qu'un 
Éta t africain régi par un parti uni­
que peut parfaitement vivre sous 
un régime démocratique. Ces par­
tis n'ouvrent-ils pas la porte de 
l 'éligibilité par lementa i re aussi 
bien aux candidats investis par 
eux qu'aux «indépendants»? 

LA PROMOTION DES 
LANGUES AFRICAINES AU T O G O 

Entre l'expérience 
et l'option politique 

En Afrique, la colonisation 
e u r o p é e n n e n ' a pa s é t é 

qu'assujettissement politique et 
exploitation économique; c'était 
aussi l 'asservissement de l'es­
prit, un moyen puissant pour en­
lever aux peuples toute possibili­
té de repli intérieur, donc de ré­
sistance. «Supprimons ces restes 
d'un passé révolu... Enseignons 
aux enfants (afr icains) notre 
langue... et la France comptera 
bientôt par millions, sinon de 
nouveaux citoyens, du moins des 
sujets fidèles»: voilà une pensée 
que Ferdinand de Saussure attri­
bue aux colonisateurs français. 

KOFFI KINIKPOR  
Dans «Psychologie de la colo­

nisation française», le grand lin­
guiste suisse a écrit que, selon 
les colonisateurs, les Africains 
se montrent réfractaires à la ci­
vilisation européenne à cause de 
préjugés inhérents à leurs croy­
ances et à leurs langues. C'est 
ainsi que le 31 janvier 1938, un 
décret présidentiel français sti­
pule qu'en Afrique équatoriale, 
«l'enseignement doit être donné 
exclusivement en langue fran­
ça i se» e t que « l ' e m p l o i des 
idiomes indigènes est interdit». 

Après l'indépendance politique 
des pays africains, la langue de 
l'ancien tuteur colonial demeure 
le suppor t pr ivi légié des pro­
grammes politiques et éducatifs 
de ces nouveaux États . Mais par 
la suite, portées par un courant 
d ' idées nouvelles, les langues 
africaines commencent à attirer 
l'attention des milieux intellec­
tuels et politiques du continent. 
On pourrait donner de nombreux 
exemples du renouveau des lan­
gues nationales. Retenons celui 
du Togo. 

Au Togo, ce r t a ines langues 
africaines ont connu un rayonne­
ment particulier bien avant l'in­
dépendance du pays en 1960. 

De longue date 
En 1857, le pasteur allemand 

Schlegel élabore une grammaire 
de l'Ewé, une langue parlée au 
sud du Togo, du Ghana et du Bé­
nin. Suite aux travaux fructueux 
des missionnaires surtout, l 'Ewé 
est aujourd'hui une langue écrite 
et enseignée dans les écoles du 
Togo, dans les univers i tés du 
Ghana et dans quelques centres 
d ' é t u d e s a f r i c a i n e s en Alle­
magne, en Grande-Bretagne et 
en Suisse. P lus d 'une dizaine 
d ' a u t e u r s a f r i ca ins ont éc r i t 
leurs oeuvres en langue ewé. 

Un choix politique 
Parmi les obstacles que ren­

contre la promotion des langues 
africaines apparaît en premier 
lieu le choix de ces langues. Il ex­
is te a c t u e l l e m e n t plus d 'une 
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vingtaine de langue au Togo en 
dissociant les dialectes d 'une 
même langue, ce chiffre peut 
être doublé. Dès lors, la question 
se pose de savoir s'il faut pro­
mouvoir tous ces parlers locaux 
ou choisir seulement les plus im­
portants d'entre eux. 

Sur 56,600 kilomètres carrés, le 
Togo a ac tue l l emen t environ 
2.800.000 habi tan ts . L 'Ewé, la 
langue la plus répandue dans le 
pays , es t pa r l ée pa r environ 
500,000 personnes. Depuis 1975, 
Jes dirigeants politiques ont choi­
si de promouvoir deux langues 
nat ionales af r ica ines : l 'Ewé, 
une langue du Sud, et le Kabyè, 
une langue du nord du pays. Le 
Kabyè, parlé par environ 300,000 
personnes, a aussi l ' avantage 
d'avoir été codifié par un pas­
teur su isse et quelques cher­
cheurs togolais. 

Dans l'optique des dirigeants 
togolais, ces deux langues afri­
caines, le Kabyè et l'Ewé, sont 
appelées à devenir deux langues 
nat ionales, par lées du sud au 
nord du pays. Pour parvenir à 
cet objectif, un programme d'en­
seignement de ces deux langues 
est actuellement en cours dans 
les écoles primaires et secon­
daires et dans les centres d'al­
phabé t i sa t ion du Togo. Mais 
d'ores et déjà, le Kabyè et l'Ewé 
sont utilisés dans la presse togo­
laise: depuis 1960, une page d'ac­
tualités en Ewé est incluse dans 
le quotidien pro-gouvernemental 
et ie seul dont dispose actuelle­
ment le pays: cette langue est 
aussi utilisée dans les émissions 
des deux stations de radio et de 
télévision du Togo. Depuis quel­
ques années, le Kabyè aussi a 
fait son entrée dans la presse to­
g o l a i s e , au m ê m e t i t r e que 
l'Ewé. 

L'avenir dira si la politique lin­
guistique actuellement appliquée 
au Togo est la meilleure. Pour le 
moment, les deux langues choi­
sies ne couvrent pas entièrement 
le p a y s ; Tune d ' e n t r e e l l e s , 
l'Ewé, semble avoir un certain a-
vantage: ayant sa base dans la 
région de la capitale du pays, 
cette langue est volontiers adop­
tée par les ressor t i ssants des 
autres ethnies du Togo à cause 
de son statut de langue véhicu-
laire pour les commerçants. 

Ailleurs en Afrique, certains 
pays ont moins de problèmes 
pour promouvoir les langues 
africaines; le Kenya, la Tanza­
nie, le Burundi et le Rwanda par 
exemple ont l 'avantage de dispo­
ser chacun d'une langue africai­
ne comprise par la majorité de 
leurs citoyens. Mais, pour la plu­
part des pays africains, la pro­
motion des langues locales ren­
contre des obstacles semblables 
à ceux connus par le Togo. 
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MONTANT RECORD POUR 
DES DROITS D'AUTEUR 

« L e M a t o u » 

p o r t é à l ' é c r a n 

Un autre best-seller de la lit­
térature québécoise sera por­

té à Técran. Le Maton roman de 
Yves Beauchemin (que La Presse 
publie depuis quelques mois en 
feuilleton), fait partie des projets 
que caresse Denis Héroux pour 
Tannée à venir. Même si la vente 
des droits n'est pas encore signée, 
les négociations vont bon train de­
puis plusieurs semaines entre le 
romancier, son éditeur (Québec-
Amérique) et International Ciné­
ma Corporation, la compagnie que 
dirige Héroux. En vertu d'un ac­
cord de principe entre les parties 
intéressées, il semble d'ores et 
déjà acquis que le film sera tour­
né à l'automne 1983. La réalisation 
sera confiée à Jean Beaudin. 

Il s'agira du plus haut montant 
j ama i s versé pour l'acquisition 
des droi ts c inématographiques 
d'un roman québécois. Dès le dé­
but, les négociations se sont dé­
roulées sur la base du montant 
versé par ICC pour les droits ciné­
matographiques des Plouffc ($250 
000). Mais ce chiffre serait déjà 
dépassé. Selon Beauchemin lui-
même, les droits pour le cinéma 
plus les droits dérivés pour la télé­
diffusion française dépasseraient 
le demi-million de dollars. 

«Ce qui m'intéresse dans Le Ma­
tou, a indiqué hier Denis Héroux, 
c'est qu'il s'agit d'une oeuvre con­
temporaine. Ça parle du présent. 
Je ne veux pas seulement me can­
tonner dans des films tournés vers 
le passé. J 'ai trouvé jusqu'ici très 
peu d'auteurs d'ici avec lesquels 
je me sentais des atomes cro­
chus.» 

L'adaptation du roman serait 
confiée à Lise Lemay-Rousseau, 
scénariste à Radio-Québec. Pour 
tenir le rôle d'Egon Ratablavasky, 
le mystérieux personnage malé­
fique du Matou, Héroux a en tête 
le comédien allemand Klaus Kins-
ki. Pour le chef cuisinier français, 
Aurélien Picquot, il a déjà songé à 

Phil ippe Noiret . Quant à J e a n 
Beaudin, actuellement à l'emploi 
de l'ONF, il devra passer au sec­
teur privé à moins que son em­
ployeur n'accepte de le prêter le 
temps du film. Une coproduction 
ONF-ICC résoudrait automatique­
ment le problème. 

C'est la présence d'Antenne 2, le 
télédiffuseur français qui va faire 
toute la d i f fé rence . Héroux a 
poursuivi durant le Festival des 
films du monde avec les représen­
tants de cette chaîne des discus­
sions déjà en t repr i ses d i rec te­
ment à Paris avec le grand patron 
de la boite, Pierre Desgraupes. Le 
résultat: Antenne 2 a non seule­
ment accepté de coproduire Le 
Matou avec ICC mais ce projet 
fait partie d'un vaste accord ca­
dre entre le producteur québécois 
et le partenaire français. 

En vertu de cet accord, Le Ma-
touserait jumelé à un autre projet 
(encore à déterminer). On va éga­
lement jumeler trois autres pro­
je ts déjà montés ici pa r ICC: 
Louisiana (que va réaliser cet au­
tomne Etienne Périer) , Le Sang 
des autres (d'après un roman de 
Simone de Beauvoir) et Le Crime 
d'Ovide Plouffe, la suite attendue 
des Plouffe dont Roger Lemelin 
vient d'achever la rédaction et 
que réalisera Gilles Carie en prin­
cipe le printemps prochain. 

Ces quatre projets totalisent un 
budget impressionnant de $30 mil­
lions. Des quatre, le plus ambi­
tieux reste Louisiana dont le bud­
get est évalué à $12 millions alors 
que chacun des trois autres gravi­
tera autour de $6 millions. Tous 
sont conçus sur le même modèle: 
un long m é t r a g e doublé d 'une 
série de six heures pour la télévi­
sion. 

Pa r ailleurs, le producteur des 
Plouffe vient d ' annoncer qu' i l 
s'est retiré du dossier de Maria 
Chapdelainequ'il s'était engagé à 
reprendre en mains après que le 

Luc Perreault 

groupe GLG (formé de Nicole Go-
din, Jean Lebel et Michel Côté) 
eut déclaré forfait. C'est Astral-
Bellevue-Pathé que dirige Harold 
Greenberg qui détient désormais 
une option sur le projet. Gilles 
Carie doit réaliser le film. 

Les difficultés du groupe GLG 
ne seraient peut-être pas étran­
gères à une poursuite pour un 
montant $372 499 que la Société de 
développement de l'industrie ciné­
matographique canadienne vient 
d'intenter à Interimage, la compa­
gnie que dirigeaient jusqu'à ré­
cemment Jean Lebel et Nicole Go-
din. La nouvelle publiée dans le 
dernier numéro de Cinema Cana­
da précise que ces poursuites de la 
SDICC touchent une autre maison 
de production, de Toronto cette 
fois, Quadrant ($263 000), ainsi 
que deux maisons de distribution, 
Filmaccord ($197 820) de Mont­
réal et Saguenay Films ($24 000) 
de Toronto. La SDICC aurait en­
trepris ces mesures dans le but de 
récupérer des prêts intérimaires 
qui n'auraient pas encore été rem­
boursés. 

Les rushes 
Bonne nouvelle pour les ciné­

philes montréalais: Wim Wen-
ders qui vient de remporter le 
Lion d'or de Venise avec L'État 
des choses viendra à Montréal une 
copie de son film gagnant sous le 
bras pour le présenter dans le ca­
dre du l i e Festival du nouveau ci­
néma. Le festival doit se dérouler 
du 29 octobre au 7 novembre dans 
trois lieux différents de la métro­
pole: la C inémathèque québé­
coise, le Conservatoire d'art ciné­
matographique et le cinéma Pa­
rallèle... Le dernier Festival dès 
films du monde a attiré quelque 
151 000 spectateurs... Une rétro­
spective Daniel Karlin se pour­
suit durant le week-end à la Ciné­
mathèque en présence du réalisa­
teur. 

r Vendredi Soir de Jua^'orre Bergeron et Qhyslaln 
Tremblay Musique de Jean-Marte Benoft. Direction des 
répetittona de Lorralno Pmtf l Choregrapnle de Jacques 
Drapeau Ptcor de l ouïs-Aimé Chenette Costumée de 
François Laptante. Avec GfsysJaln Tremblay (Bruno). 
Jean-Pierre Borgeron (TkMarc) et Sylvie Léonard (Ja­
cinthe). Production ritj Paul Dupont-HébervSpecdtc! Inc. 
A l'affiche à la Polonaise jusqu'au 26 sept ombre. 

P a r rapport à celle de la créa­
tion en juin 1975 au Vidéo-

graphe, la production de Vendredi 
Soir de Ghyslain T r e m b l a y et 
Jean-Pierre Bergeron qui vient de 
prendre l'affiche à la Polonaise, 
après une cinquantaine de repré­
sentations à Jonquière, a beau­
coup changé. 

T H E A T R E 

«Vendredi soir» 
à la Polonaise: 
on est loin de la 
première version 

MARTIAL 
D A S S Y L V A 

r 

f t 

Le texte a é té r e t rava i l l é et 
beaucoup resserré, le personnage 
de Jacinthe Lavoie a été étoffé, la 
partie musicale de l'entreprise a 
été augmentée et réorches t rée , 
une chorégraphie plus substantiel­
le a été élaborée. De même pour 
la mise en scène qui a été épurée 
et affinée et les décors qui ont été 
amplifiés. 

Je n'ai pas vu les reprises de ia 
pièce, mais il est clair qu'avec le 
temps et les moutures Vendredi 
Soir e s t d e v e n u e une v r a i e 
comédie musicale , comprenan t 
même des numéros dè production, 
peu nombreux il est vrai, mais 
très bien enlevés. On est évidem­
ment loin des superproductions de 
Broadway, mais dans son genre et 
dans les limites qu'on lui a assi­
gnées, Vendredi Soir se présente 
comme un spectacle de très bonne 
qualité, un spectacle au demeu­
rant fort amusant dont les articu­
lations et le message ont été gran­
dement clarifiés. 

Toute l'action de Vendredi Soir 
tient dans un vendredi soir, plus 
p r é c i s é m e n t le 23 j u in 1963. 
L'école est finie, Bruno Morris-
sette, le surdoué, a fait ses adieux 
à sa «maît resse» d'école et sa 
mère qui a une soirée le fait gar­
der par une voisine plus âgée, Ja­
cinthe Lavoie. Pas très loin de là, 
Ti-Marc Leclerc, le cancre parfait 
se prépare à redoubler sa classe et 
à «bummer» pendant tout l'été. 

La principale originalité de la 
pièce vient du fait que Tremblay 
et Bergeron ont greffé toute une 
série de rêves et de délires sur des 
événements et des incidents quoti­
diens. Jacinthe Lavoie, par exem­
ple, se lance dans une folle aven­
ture (onirique) avec le chanteur 
Tony Roman alors au faîte de sa 

Sylvie Léonard, Ghyslain Tremblay et Jean-Pierre Bergeron. 

gloriole et de sa carrière; Bruno 
— qui n'a que neuf ans et qui est 
plutôt précoce pour son âge — se 
languit d'amour pour Jacinthe et 
pousse la transe jusqu'à l 'attaque 
sexuelle. Ti-Marc Leclerc, quant à 
lui, dont l'existence est partagée 
entre les raclées paternelles, les 
récriminations maternelles et les 
mauvais coups, devient, dans ses 
moments de joyeux délire, un chef 
de police assez spécial, puisqu'il a 
un crocodile pour mascotto et qu'il 
a r obsessions des «fifs», une ob­
session qui pourrait peut être lui 
mériter une volée de tomates s'il 
appuie, comme il l'a fait le soir de 
la première, sur son histoire de 
descente à l'Expo de Québec. 

Sur l'époque, la génération et 

('endroit décrits, soit juin 1963 à 
Jonquière P. Q. avec comme pro­
tagonistes un groupe de pré-ado­
lescents, Vendredi Soir porte un 
regard rapide mais tout de même 
très pertinent. Sans pesanteur au­
cune, mais avec une légèreté de 
bon aloi et un entrain continuel. 
La plupart des monologues sont 
emportés avec éclat, les deux ou 
trois scènes espagnoles sont abso­
lument désopilantes, Sylvie Léo­
nard, Ghyslain Tremblay et Jean-
Pierre Bergeron, comme inter­
prètes, ont de r énergie et de la vi-
g u e u r à r e v e n d r e . Tous l e s 
éléments de la production se ma­
rient parfaitement et on sort de la 
Polonaise entièrement satisfait, 
voire comblé. 

APPRENEZ LES LANGUES ÉTRANGÈRES 
LE JOUR ou LE SOIR 

Selon des méthodes européennes reconnues 

PRIX SPÉCIAUX D'OUVERTURE 
Début des cours: 13 septembre 

i 

: 

Pour inscription et test de placement Q M g* Q M J j yj 
appelez: C.I.LA.B. O 4 * J ™ O ^ V ^ + ^ V 

Date limite d'inscription samedi 17h. 

Centre international de langues Bachmann 
1500, rue Stanley, suite 408-409 (Métro Pe«i) 

Reconnu par le ministère de l'Education 

A 19 ans, 
est-ce déjà 
trop?? 

18 ANS 
adultes 

Abtftjrl f l j»lon. 

AnnrI le n * . . . . 

John irsitt 

TOUS 

R O X ET R O U K Y en dessins animés 

chez votre libraire 
(À vOTir Mcry Pcopins, Alice g u pay* te merveilles, etc.) 

Sam.,dim.: 10M5, I2h00, 2h00, 4h00, 5 U 5 , 
7h25. En sem.: 7h00 [TU 27? 1080 

A U S S I D E U X I E M E G R A N D F I L M 

• (g pussycat 
£330St.LAURENT 84S 5215 

1 
C A S S E T T E S V I D E O À V E N D R E êA Wàrtd o4 Movw entmrt^mrmnt • A Work* o1 Mov## Enter xatnment • A Woftd ot Move Enteffinrn+nt A Woftd o/ Mov« Enterts$nmeat» 

QUI A TUE NAPOLEON? 
TOUTE LA VÉRITÉ SUR LE 

PLUS GRAND CRIME DE L'HISTOIRE! 
La librairie Champigny invite le public à assister à une table 
ronde où sera débattue l'épineuse question de la mort de 
l'Empereur. 

Ben Weider, président de la Société napoléonienne du 
Canada et auteur du célèbre best-seller Qui a tué Napo­
léon?, défendra la thèse de la mort de Napoléon devant 
historiens et spécialistes. 

A l'occasion de cette table ronde, le public aura accès à 
l'une des plus prestigieuses collections privées d'objets 
ayant appartenu à l'Empereur. 

ra s e c r e t p o u c a u r s 
OTHER BALL (M) 
]h1S-100-M5-5:X-7:}5-9-00 

RASMGtfOft (TOUS) 
11S5 - M5 • 41S - 5 J5 - 7 J5 - * K 

THE LONG G000FRI0AY(U) 
12:55-3-05-5:15-7:75-9-J5 

CMMOTS 0F RiE (TOUS) 
J2.&.M5.«50.7.49. £J0 

MEAKOI MOftAJTT TOUS 
?>05- 460.7J5 

mijpou rrows) k o . 5 55 • * 5 0 

ARTHUR (14) 
4:10-460-7:50-MO 

"The Chosen... 
O n e of the year's best! 

(om.fc-l.fr.) TOUS 
) :J0 . *» -5» -7JO.MO 

THE CHOSEN (TOUS) 
rJ0-U0.4J0-7J0.fJO 

«LES GRANDS REALISATEURS» 
RASHOMON 

D'AKIRA KUROSAWA 
avec TOSHIRO MIFUNE 

(on japonais — tout-titres anglais) 

PC A V 
U A -

p o u r ] 

•TOUSl 

"De toute beauté, profond... 
un film à forte saveur 
— Bernard Drew CMNNETT NEWSPAPERS 

"Éclatant" 
— Howard Kissel WOMEN'S WEARDAILY 

"Un film riche et revalorisant. 
Extraordinairement satisfaisant" -
JUDITH CRIST 
SATURDAY REVIEW 

"Un film chaleureux, illuminant 
un impact émotionnel" 
— Kevtn Thomas LOS ANGELES TIMES 

"Qui vous prend au coeur" 
—-Rex Reecf 

LA COMÉDIE LA PLUS FRACASSANTE 
DE L'ANNÉE! 

Lieu: Librairie Champigny 
4474, rue St-Denis 
Montréal 

Métro Mont-Royal Tél.: 844-2587 

Date: Samedi 11 septembre 1982 

Heure: 14 heures 

en collaboration avec les Éditions Robert Laffont 

14 
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«LES MEILLEURES SCÈNES 
COMIQUES QUE VOUS 
PUISSIEZ TROUVER...» 

— Vincent C a n b y , N.Y. Tlmos 

«DE LA FOLIE PURE 
SIGNÉE MONTY PYTHON» 

Stephen Schaefer, US Magazine 

I 
I 

» 
t 
I 
' 
t 

» 
9 

1 

GAGNANT DES PRIX DU MEILLEUR FILM 
ET DU MEILLEUR ACTEUR (ROD STEIGER) 

ET DU PRIX OECUMÉNIQUE, AU FESTIVAL 
DES FILMS DU MONDE DE MONTRÉAL 1981. 

D'après le célèbre best-seller de CHAIM POTOK 

MAXIMILIAN SCHELI ROD STEIGER 

' I H E M T . 
JONATHAN BERNSTEIN 

IY!ML,,EIIR BERNSTEIN 
-.EDIE«RV 

111F. SECRET 1MW.M l>[ A Y S ^ U ! .1. 

JOHN CLEESF. • tYTER 000K • MICHAEL ?MJi • GKAKAM CHAFMAN 
TERRY J0NBS • PAlttLA .TOPHÏNSCN • — STING • p£!Y TOWNSHBfD 

'M, 
9 > 

»!#»»«» 

En angle»!» avec ious-htre» français 
1:30 - 3:30 - 5:30 - 7:30 - 9:30 

IM di.-ertiuemen, c ^ M ^ o y c ^ ^ . Un monde <U » ^ « K W V ^ ' 'M roonàe de diverti,>em*«t . ^ n c f o y x y ^ 

http://om.fc-l.fr
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18 ANS CROISIERE 
POUR COUPLES 
PLEINS D'ARDEUR 

Si 
DU PLAISIR SANS FIN 

DÉS 12 H. 

\ / l nuiteonocx 

3505, ru« DUROCHER, M O N T R E A L , H 2 X 2 E 7 

P R O G R A M M E S DES C O U R S E N V O Y E S SUR D E M A N D E 

A U 288-4034 

SPECIALISATION 
•Communication 
- phonétique 

- lecture expressive 

• discours - entrevues 

•Théâtre 
- technique de scène 

- poésie - dialogues 

- improvisation 

•Télévision 
- interprétation 

- technique d'animation 

CULTURE PERSONNELLE 
C O U R S D U J O U R O U D U SOIR 

ART DRAMATIQUE 
ET ART ORATOIRE 

Cours pour les «15-17» ans 
le vendredi de 

1 7 h à 19h 

Cours pour enfants et 

adolescents 7 à 11 ans 

12 a 14 ans 
D é * » * d«s cours semaine du 13 septembre 

INSCRIPTION: dès maintenant 

SOUHÀITEZ-VOUS 
FAIRE ÉCHEC À L'INFLATION ? 

O n dit souvent que, bien que les diamants soient le meilleur ami de la femme, les 

peintures et les objets d'art constituent encore un meilleur investissement. (Savez-

vous que Rembrandt a vendu sa première toile pour 2,99$.) Et en outre, peintures 

et oeuvres d'art vous procurent constamment des satisfactions d'ordre esthétique. 

POURQUOI NE PAS SATISFAIRE VOTRE GOÛT DE 
L'ESTHÉTIQUE ET VOS DÉSIRS D'ÉCONOMIE 

lors de la 

23e EXPOSITION—VENTE ANNUELLE 
d'OEUVRES D'ART et de PEINTURES 

sous les auspices de 

VASSOCIATION ARTISTIQUE DU LAKESHORE 
dans le parc Stewart Hall 

176, chemin du bord du lac, Pointe-Claire 
(juste à l'est du chemin St-Jean) 

MEMBRE 2 jours seulement SAMEDI 
11 

DIMANCHE 
12 SEPTEMBRE 

10 À 17 HEURES 
ENTRÉE LIBRE RAFRAICHISSEMENTS 1$ 

(Un billet vous donne 1 chance de participer ou tirage de deux oeuvres d'art , creations 
d'artistes renommés.) 

VfSA 
(si votre sens esthétique et votre budget ne coïncident pas) 

au profit de 
L'ASSOCIATION DE L'OUEST DE L'ILE POUR LES HANDICAPÉS INTELLECTUELS. 

arts et 
spectacles 

c'est la culture mise 

à la portée de tous 

dans La Presse 
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P.S. 
Le saviezvous... 

En plus cf être un lieu idéal pour 
magasiner, on peut aussi se régaler ù la 

Baie! Oui, car vous trouverez dans 
chacune de nos succursales (sauf à 

Rockland) un paisible repère pour 
déguster d'excellents repas arrosés de 

vin, attraper un bon sandwich sur le 
pouce, ou simplement vous détendre 

en prenant le café et ta collation. Alors 
venez goûter à nos bonnes choses, dès 

votre prochaine visite à ta Baie! 

À SON PREMIER ONE-MAN SHOW 

R o g e r G i g u è r e : p a s 

f a m e u x s u r s c è n e 
Roger Giguère, après s'être gagné l'es­
t ime de Ténorme public que d ra ina i t 

l'émission Les Tannants, a décidé de brûler les 
feux de la rampe et de monter seul sur scène. 

Pour renouer avec le public des studios de 
Télé-Métropole qui avait tant apprécié ses dons 
d'improvisation et de comique, Giguère a choi­
si une salle bien spéciale, le Théâtre des Varié­
tés, qui figure souvent sur l'itinéraire des 
groupes qui participent aux émissions de Télé-
Métropole ouvertes au public. 

PENIS LAVOIE  

Mon premier one-man show, nous fait donc 
découvrir un artiste privé de ses comparses, 
mais soutenu par quelques artifices de scènes 
(projecteurs, lumières, bande sonore et acces­
soires) et des textes qui ne laissent plus guère 
de place à l'improvisation. 

Truffé de blagues et de jeux de mots, et ha­
billé de personnages colorés mais peu savou­
reux, ce premier spectacle de Roger Giguère 
est plutôt décevant. Il y a bien plus de gags 
usés dans tout cela que de véritables trou­
vailles. 

Giguère est drôle à l'occasion, mais n'est pas 
vraiment désopilant. Son jeu manque de con­
viction et son show manque de poli. Il n'y a rien 
de très recherché. Ça sent la simplicité et la 
facilité. 

Plutôt conteur de farces que fantaisiste, Gi­
guère semble démontrer plus d'aptitudes com­
me imitateur (on le voit lorsqu'il se déguise en 
Capitaine Bonhomme, et on l'entend à l'occa­
sion) que comme comique. 

Le contenu de son premier spectacle sent le 
réchauffé, le déjà vu et le déjà entendu. L'ar-

T T 

JCHDK D'EMISSIONS—. 

19:00 O — Pierre Nadeau rencontre 
Interview avec le père Georges-Henri 
Lévesque, fondateur de la faculté des 
Sciences sociales à l'université Laval 
et qui a formé de célèbres élèves, dont 
Doris Lussier. 

19:30 €D —The Dick Cavett Show 
G. Gordon L iddy , qui fut un des 
hommes de main de Nixon confesse ses 
crimes sans beaucoup de repentir. 

D 

*j£Bm 

20:30 O O t © — La parole est à vous 
Retour de cette émission forum ani­
mée par Gilles-Philippe Delorme. 

00:00© — «The conversation» 
Un film bizarre de Francis Coppola 

' («The Godfather») dont le héros est un 
homme qui se spécialise dans l'espion­
nage électronique. Avec Gene Hack-
man. 

Roger Giguère photo LA PRESSE 

tiste, qui passait si bien au petit écran ne passe 
pas la rampe. II ne nous fait pas rire de bon 
coeur et manque de punch. En effet, ce sont 
davantage ses jeux de mots, simples et portant 
le plus souvent sur le sexe, qui font rire, que 
Giguère lui-même. 

A l'heure où tant d'artistes québécois s'effor­
cent d'innover et de nous en mettre plein la vue 
pour séduire un public toujours plus exigeant, 
un spectacle comme celui de Roger Giguère 
n'a rien d'impressionnant, fait dans le très ba­
nal et ne promet guère pour l'avenir de Gi­
guère comme bête de scène. 

* niante rnÈMtm 

AVOIR 
ABSOLUMENT 

CLUB DES CELEBRITES 
di rec tement de C h i c a g o 

l e CHICAGO BLUES 
ALL-STARS 

m ffdtrfelSUGAR BLUE ( e m e g i t t r • a v e c Rolling Stone*) 
C l S O I R A D I M A N C H E 

ta semaine prochaine: Bien Me II wa in» 14-19 sept. 

• à venir M O M Allison 23-26 sept. Phil Woods 28 sep». - 3 oc». • 

RESTAURANT CRÉOLE 
O Z ' A N A N A S 

OUVERT DE MIDI À 1h30 

280 ouest, rue S a i n t e - C a t h e r i n © 
Métro Place dee Arts 

861-0085 

861-0657 
875-6227 

PRIMA' 

B . 

y"* '>«CttOn 

PRIMA 

Plccoli étonne encore une fob, 
on découvre Gérard Lanvin avec 
un immense plaisir. 

— L E JOURNAL DE M O N T R E A L 

Pour le propos et pour (Interpré­
tation remarquable de Piccoli, ce 
film mérite le déplacement. Une 
des plus belles réussites de 
Granier-Defene. • _ L E D E V O I R 

Un film pénétrant Sa magie 
envoûtante resserre fermement 
son étau grâce à (excellente 
interprétation de tous, une forte 
réalisation et surtout une histoire 
d'une prenante originalité et 
parfaitement retransmise sur 
grand écran. À voir. 

- LE D IMANCHE MATIN 
• A 

À mon avis, le meilleur film de 
Granier-Deferre. - L A P R E S S E 

MICHEL PICCOLI NATHALIE B A Y E G É R A R D LANVIN 

U N E É T R A N G E A F F A I R E 

imtm» P IERRE 
GRANIER-DEFERRE 

a 
•y 

C A R L O S S A U R A 
SUSCITE L'ADMIRATION... 

Saura passe du présent au passé et mêle le passé au présent 
avec une i n c o n t e s t a b l e hab i l e t é .Un film d une authenticité 
absolue. 

- LA PRESSE" 

Saura tente avec la maîtrise  
» * \ ]x c inématographique qu'est la 

„ { ' " { / - sienne d exorciser les démons 
du passé. Cette douloureuse et 
trouble nostalgie est bien 
rendue par les éclairages 
soignés, la musique et par la 
présence lumineuse 
d'Assumpta Sema 

- LE CEVOia 

Un b o n S a u r a . 
Son film nous enveloppe, nous 
n'avons plus qu'une envie, nous 
enfoncer dans nos fauteuils, 
faire silence et suiv re le 
cheminement de Juan. 

- Le JOURNAL DE MONTREAL 
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PRIX D'INTERPRETATION MASCULINE v, \ JACK LEMMON $ SISSY SPACEK 
i m i i b n * COSTA-GAVRAS 

PART GAGNANT' 
Com? Ct» louloaue* 
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HENRY FONDA dans s o n dernier film 

L a 
m a i s o n 

du lac 

7 e m o i s 

version frjncors* 
O N G O L D E N P O N O 

BERRI 3 
Towi »*» \ow\ 

12 55 300 5 10 
7 20 9 30 

( missing. )1 ; 
lu* o .en 7 15. 9.3C 

Som . d<m 12 25, 2 40. 
5 05. 7 15. 9 30 

m. i, t/ 
' Va» 
P A L M E ^ 

CREDUZIE 

D O R 
• »ASC M i t 01 
TESTIVAL ±* ' FESTIVAL / / ' 

L E F I L M P H É N O M È N E 
... Paris 79e sem. ... New York 18e sem. ... 
... Montréal 27e sem.... Los Angeles 19 e sem.... 
... Tokyo 25e sem. ... 

et partout ça continue! 

t* mois triomphe à Montreal 
a p r 6 S M a i n t e n a n t à l^ff.çhe 

LE PUBLIC DÉCIDE? 
700 personnes accordent aux DOUX AVEUX un accueil TRIOMPHAL lors 
de la premiere mondiale. De l'avis unanime. LE FILM de la rentrée 
*k*k+ Enfin un film qui nous atteint au plus profond de notre sensibilité. 

JEAN COLBERT oriente un« sei«*«on Ces FllMS MU^UEL S 

L ' a m o u r , L ' a m o u r , L ' a m o u r ! 

Avec tout ce qui nous arrive... 
nous ne pourrons plus jamais mourir. 

au r.néma Bern 

RENE MAIC 
PRESENTE 

UN FILM DE JEAN JACQUES BEINEIX 

avec FREDERIC ANDREI et 
WILHELMENIA WIGGING FERNANDEZ 
PHOTOGRAPHIE DE PHILIPPE ROUSSELOT 
MUSIQUE DE VLADIMIR COSMA 

BERRI 4 Tou» Itt pouri 

' 2 35. 2 50. 5 05. 7 25. 9 40 {T5fj PK*i5S îïîî 

COR 

SDOIX'AVEUX 
.- ^ .FERNAND DANSEREAU 

HÉLÈNE LOISELLE • MARCEL SABOURIN 
G E N E V I E V E B R A S S A R D • G I L B E R T T U R P 

. FERSANO OA^ SE RE AU . DOMINIQUE LEVtSUUE • BERf«AR0 DANSEREAU . FiORENCE BOI '• 
- • R E J E A N MARQlS • GASTON COUSINEAU 

& BERRI 1 Tout l#t |Our % 
vw\ ntiTxtM amn 1 2 4 5 . 2 3 0 . 4 2 0 . 6 IO. a 0 0 . 9 . 5 0 
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Vol réussi de 
la première 
fusée privée 

première 
fusée privée de l'histoire américaine a 

été lancée hier avec succès de Pile de Mata­
gorda, au Texas, par la firme Space Services 
de Houston. 

Longue de 11.3 mètres, la fusée a réussi 
parfaitement son vol sub-orbital au-dessus du 
Golfe du Mexique atteignant l'altitude de 196 
milles en cinq minutes. 

Dix minutes plus tard, elle est retombée 
dans la mer à environ 515 kilomètres au sud 
de sa base de lancement. Elle doit être récu­
pérée par un bateau. 

Une première tentative, Tan passé, s'était 
soldée par l'explosion de la fusée au moment 
du lancement en raison de la défaillance 
d'une valve de carburant. 

Si les prochains vols d ' essa i s sont 
concluants. Space Services espère fournir 
d'ici 1985 un moyen de transport rapide et éco­
nomique dans l'espace pour les compagnies 
qui voudraient mettre leurs propres satellites 
en orbite. 

Seulement 3 américaines 
parmi les 15 voitures 
d'occasion les plus appréciées 

OTTAWA (PC) — L'Association 
des automobilistes canadiens a 

demandéà quelque 22,000 proprié­
taires de voitures d'occasion de quel­
les marques ils étaient le plus satis­
faits. Parmi les 15 premières, il n'y a 
que trois voitures nord-américaines: 
la Chrysler Colt (7ème), la Cadillac 
DeVille (lOème) et la Pontiac Fire­
bird (13ème). 

Elle leur a également demandé de 
quelles marques ils étaient insatis­
faits. Treize des 15 marques mention­

nées sont nord-américaines. Les deux 
autres sont la Fiat 128 et la Datsun F -
10. 

La voiture la plus appréciée est la 
voiture japonaise en général. Seule­
ment un sur 20 automobilistes interro­
gés ne l'aime pas. Mais 33.9 pour cent 
détestent leur Plymouth Horizon et 
30.6 pour cent font dé même pour leur 
Dodge Omni. 

Catégories 
De 15,746 propriétaires de voitures 

nord-américaines, 11 pour cent sont 
insatisfaits. 15.4 pour cent n'aiment 
pas leur American Motors et 14.6 
pour cent leur Chrysler. 

De 3,690 propriétaires de voitures 
japonaises, cinq pour cent seulement 
ne sont pas satisfaits. Seulement 2.1 
pour cent des propriétaires de Toyota 
sont insatisfaits. 

De 2,522 propriétaires de voitures 
européennes, 10 pour cent sont insa­
tisfaits. 

C U M : u n c o m m i s s a i r e a u x s i è g e s s o c i a u x 
En collaboration avec le gouvernement 
du Québec et dans le but d'attirer vers la 

métropole de nouvelles entreprises d'enver­
gure nationale et internationale, la CUM vient 
de nommer un commissaire aux sièges so­
ciaux, M. Denis Tresidder, entré en fonction il 
y a quelques jours. 

Résident do Beaconsfield et diplômé de 
l'Ecote polytechnique de l 'Université de 

Montréal, M. Tresidder, âgé de 38 ans, a tra­
vaillé durant quinze ans dans l'industrie pé­
trochimique, au niveau du marketing indus­
triel. 

Le nouveau commissaire aux sièges so­
ciaux travaillera en collaboration avec les 
intervenants concernés dans le but d'assurer 
le développement de la métropole en qualité 
de centre international de commerce, d'indus­
trie et de finance. 

— 
A 

/ \ 
/ 

Groupes de thérapie émotivo-rationnelle 
Si vous faites de la culpabilité, de la 

/ dépression, de l 'anxiété, agressivité. 

/€? \ ! I \ r «C««»«trnnriÙMmabtoMtimunomitdértisoMMblt». 
L ^ - ^ L ^ - ^ GROUPE LIMITÉ À 12 PERSONNES 
COJ U 1-*=; L i Consultationpersonnelle sur rendtz-vout. 

1 Nouvelle session «Amour et sexualité» 

RONALD LAM0UREUX, Tél.: 7 2 8 - 8 0 7 6 
Directeur général, psychothérapeute , 'nsf i ver -vous maintenanf 

ATELIERS D'INITIATION 
AU DÉVELOPPEMENT 

EMOTIVO-RATIONNEL 

Cours commençant les 7 et 13 septembre 

A N G L A I S 
3 heures par jour, 5 jours par semaine 

par mois 250 $ 

2 heures, 2 fois par semaine, le soir, 

8 semaines 250 $ 

Aussi des cours privés à prix modiques. 

Permit du Ministère de l'Education. 

Centre Linguistique Européen 

1235, rue Guy Tél.: 9 3 3 - 8 2 5 2 

|% m DERNIERS 
/ I J O U R S 

ÊÊM J L pour acheter 

la CINÉ-CARTE 
du cinéma 

I i T I J T î W j L i J ^ i M 
et de 

L'AUTRE CMEMk 
1 8 FILMS POUR 5 2 5. 

1 

Les Ciné-Parcs Boucherviile.St-Mathieu, Vaudreuil,St-Jérôme 

sont OUVERTS Ven. Sam.dim. SEULEMENT ! 

Les moins de 14 ans sont admis gratuitement dans les ciné-parcs! 

cmcH ET CHÔNG 

ONT DECOUVERT ONE TOUTE 

NOUVELLE ESSENCE DE CRÈME 

GLACÉE... 

UN MELANGE EXPLOSIF OUt VOUS 

biCECERA f 

" "J'avoue.que fo/ri pendant le film, et 
qu'à d'autres mcxnefits J'avais la larme 
à rbeB." ~ 5 6 , 0 6 C X m a c m 1 0 P r e S 4 G 

(KM *«*iO PMC* 

E X 
¥ 

Mois 

1 4 

' THE EXTRATERRESTRIAL 
ALEXIS N IHON et BROSSARD. lun. à ven.: 5.00. 7 1 0 , 9 . 2 0 

DÉCARIE et LAVAI , lun à «en.: 7 10, 9 .20 
Toutlejtmr^ Con.aV* 12 30.240,500.7 10. 9 ?0|cur»atcmenhOt?roB o»/tar*para\ 

_ _ . r - (Version Dolby à 

[JQ/ DOLBY STEREO \ Alexis Nihon seulement) 

PlftZû ALtMIS niH0n-1 I SQUARE DECURIE 1 

3 hrs jto'ionnemont $1 ?«. S»at>onaf-men» intérieur qrot«il 

B R O S S A R D 3 | O D E O I U - L Û V A L 

après 
TArûmal" et 
'C'est pas moi 
c'est lui" 

Mili C-4M1A.N 4sVS»ù6 OMK woe lou ST «*u*w tv 
CIRE-PARC ODE on 1 Iciue-pabc CHÛÏEAUGUAY 1 

«ss-otn-isufti; C«*t{iu0u4T *fl-IJtO Ui-CeS? 

G u e r r e 
duFIeu 

mOHTREUL -2 
- s a $P 
V - 3 H i j l i u r iQTâ; »4W«»t4u S3' WO 

• 2e film à 
•s A . chaque 

cine 
STJEROWE 

devleut ranne absolue. 
m _ 

mOHTREAL -1 ?• film à 
chaque cine 

14 
•\\S 

CINE-PARC VAUDREUIL 2 |ClftE-PA.RC STJEROItlEj 
TIANSaNOfKNt VHS -WON'O 

(JOIlii:. 455 «134 loi.feS* |SCIT<44> 416-4VJ 

"CHLT.CH & C H ONG S NICE DREAMS" 

Q 

CHAMPLAIN. 6 00.7 45.9 35 Se*. fa 12 50.2 25.4 10.6 00.7 45. 
9 35 BROSSARD. o s .M 5 55. 7 45 9 35 So* . * * '2 25.215.4 05.555. 

/ 4 ! i 15LAVAI,V« o. f . .6«.7 5O.9 40Scm.dir.;l.30.3 30.5 35.7 40,9 35 

WTS 2000'KM 5T4UWH M7-S207 
i.--ID.,lUSl»WtP.T'0ti 

SOiri'4, M SSSS CIHE PARC..VAUDREUIL i | CINE PARC BOUCHERUIUE-1 

C H U C K N O R R I 
Seul . . .contre la NINJA 

CIRE-PARC ST-MûTHIEU I CINE-PARC Sï-JEROftlE 1 

T|AhKiH4>{KNf «IIS tOIONtO 

iS0tr< î 4JS ji'.4 ut osS» 

TUSSCANAWNN! VOIT< »i SSS-Ŝ J 
lOUTklSSX-iVSnAntftwK 
isomii] 4JI-J445 MI-OÉS* 

4 j Miili » LANUUH 

MAÛ2IONE 
4AM 

unfilrndfi 
Philippe clair 

avoe 
E D W I 6 S 

F E N E C i i 

mit 
QUAND TU PARUS 

Mm. to* «t p*\ 12 20.210.4 >3 S 45, 
735. 9 25 UOSSAI0. * a ran.: 5 25. 
7.25. 9 25 So*. 6* 1 ?5 2 25. 5 25. 
7 25. 9.25 (conplerwH de pnjç C-J itar Tu-
bat* ore^on) 

BERRI 5 JEûfl -TA10R 

BROSSARD 2 I CINE PARC 1AUAI-3 
ij!OtOUT:OOUl.tP«Tio|5 

sotrit u: é?? SSSS 

U n e é t r a n g e a v e n t u r e REMplÎE (Je soRTiUqES, 

e PASS* 

SURWMMCE ® 
JUST BEFORE OHNH 

t'e*> - * * 

Avec CHRIS LEMMON - GREGG HENRY 
DEBORAH BENSON - GEORGE KENNEDY 

Rien de plus fort depuis. D E L I V R A N C E ' ! ' 

Qljqj AUSSI 2e FILM MERCIER UILLERAY 
A CHAQUE C1NF ;T(c*r»«t*e m-tW Miir JUJSN 

A lafbct* en «truon onglot* 

CINE-PARC CHAÏEAUCUAV 3 I CIRE-PARC BOUCHERUIUE ? | CINE-PARC LAUAl-2 
TU**J*irWNMlSOIÎ<«S) 4M SSII 

4UT0tOv-|0nUUtH«î>3fS 

iio«!ii4| tnssss 

AUSSI ?•• Ht M 
ACHAÛUF CINE 

& CHAÏtlPLAIN 1 M^lONGUEUIl 1 

STf tkMt*4 »ft*NiAU M* tIS 
CINE-PARC OOEON ? CIRE-PARC LAVAL I ICINE-PARC CHAÏEAUCUAV 2 

M4i *CU*«ô'OH m W2 tuWC4H*0o>M voi.» ;iu»o<n 4^c«ounoBu«t«ine 
OatlAUOUAT «91-1)10 »4l-0*St 

i ANÎ 
ddi i l tc 

B O A T 
Dés m.d. 

GV> 4 "iUCHNIUVI 
C 11 f M * 

"Des extravagances 
sexuelles qui excitèrent 
tous vos sens" 

Erotica Rim Monthly 

S i 

AUSSI DEUXIEME GRAND FILM 

5117 PARK 8441932 

S39 Si CATHIRINE W. 14) 7000 

PICCADIUy 
S r C W O O E W 4t«t .-sr. 

CASSETTES VIDÉO À VENDRE 

I CiNÉ-PARC 
MONT 
SAINT-HILAIRE 

Route 20. sortie 115 
467 4381 

Ouvert vendredi, s a m e d i ^ 
et dimanche seulement 

2ieme semaine 

ECRAN t 

les H 4 A N S | 

aventuriers 
de 
l'arche 
perdue 

au m ê m e 

p r o g r a m m e 

V E N I N 

3* (Mm . 

l'Evadé d'Alcatraz 

2ieme semaine 

ECRAN 2 

l a g u e r r e 

d u f e u 

voir publicité 

ailleurs 

dans ces pages 

A 15 

m m 

m 

•Âv»c 

GHYSLAIN TREMBLAY, 
SYLVIE LÉONARD, 

JEAN-PIERRE BERGERON 
Musique : Jean-Marie Benoit 

Du mardi au vendredi et dimanche: 20 h 30. 

Samedi: 20 h et 22 h 30. (Relâche lundi). 

"Une comédie délirante" 
. ROBERT LÊVESQUE. Le Devoir. 

• - Billets en vente par téléphone avec votre carte 

VISA ou M A S T E R CHARGE. Q " „ Q O 

GUICHET OUVERT A PARTIR DE MIDI 844-/783 
À LÀ POLONAISE: 57 est; rue Prince-Arthur 

h l'&tmanl 

Êkaltedeu 

S Y L V I A ^ U S T * 
KR1STEL J A E C K I N 

Plus 2 e film aux cinémas suivants: 

st desjardins 
R'JJ ST 0ENI3 84S 3272 BASUAIRI 1 ?RB "J141 

•Prii do la Presse interna ttoaalc.Festi val des films du monde. 1982 1 
•Imbattable Cilles Carte... Un bon film québécois enfin 

( Luc Perreauit, La Presse) 

JOUER SA VIE 
M.I turn t ii v«il<it« ^"'înl s 

Anutn ly K i i rpov . V i k t o r K u r i c h n o i . R o b e r t F l w r b e r U 

Quand l'enjeu n'est plus un jeu 
les échecs ne pardonnent pas . 
U n f i l m de? GilIcN C ' i r le <t C u m i i l v C o u d a r i 

produi t pur H é l è n e V e r r i e r 

I t . . | >r. -1 •.« iitMl <lt-

i t i t r i ic IIHI.«-IIHI lu f im rtu l'tniiii.i 
"jt '"VJ 3*. («tri I wr b>u*J 

Maintenant réunis! I [Ï8ÂNS 
Vil II 

l e programme Is plus 

CHÂUŒ as l'été... 

La grande aventure! 
Celle que vous aimeriez «jouter 

a vo; loliet de college. 

SnV.AKR6T?l 
MJAACD HCSSfMAN 
EOi( BOOWN 

STJEROME Vatlcyfield S T T H E R E S E 

Repent iqny JOLIETTE Terrebonne BE I J OEIL 

S O R E L OORION St.Hyacinthe St. Jean 

i i - f u»TACMf rvuia 1J. •ont* 11. m : «n^Mt / W»-l?07 

HtMNTKIMT nuit *0 M*«« 100. 1*1 M l -77*0 / M1-4WM1 I 
DOSE DE RIRE 

DE LOUIS PUNES 

St-EUSTACHE 11REPENTIGN Y i 

TO AtNJ S 

V 

Amour et Frincales 
OOM DeLUISE St-EUSTACHE a 

. ment 

St-HILAIRE 2 

w Loup-Garou 
de Londres" 

-OEIL 
TÉMOIN 

J A C K N I C H O L S O N  

La vallée de la MORT 

St-EUSTACHE 2 

t . H I O N 
JINNV 

V . l I .UK 

H0L LE FANTOME j ; 
M MBUBURN" 

Qhicanos 
^Chasseur CHARLES t # 

d a t â t e s BRONSCN 

St-EUSTACHE 4 

m 
RIEN QUE POUR 

VOS YEUX 14 
ANS 

R O G E R M O O R E 

J A M E S B O N D 007' 

JON FAYE 
VOIf.Hî DUNAWAY 

^ C H A M P I O N 
p r r LE CHOC 

DES TITANS 
VF. de OCTAGON 

^ C a s s i s 

St-EUSTACHE 

CHUCK NORRIS 
L'AGE 

LA 
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SON 

A.M. 

Appodtx votrt 
rodw poftotivt I 

C I N É - P A R C D O L L A R D TEL. 

684-8442 
TRANS-CANADIENNE O U E S T . S O R T I E 55- Boulevard Brunswick ouest 

IIOM1 M t l S I I D I R • MMÎ1I l 1*11 (Ol I 

LE FILM 
PRINCIPAL 

DBUTE À 8H15 
SUR CHAQUE 

ÉCRAN 

UN FILM D'ETTORE SCOLA 

Rourno 

• SÉLECTION OFFICIELLE CANNES 1982 
EN COMPÉTITION 

. . . i i / : extraordinaire numéro de grands acteurs...lh se livrent ù un échange de 

répliques qui recréent merveilleusement bien l'atmosphère de Vépoquc, 

LA PASSANTE 

À V SANS-SOUCI 

Une L A N G O U S T E 
au Petit Déjeuner 

Luc Pcrreault 
LA PRESSE 

CLAI PI BRASSEl R 
J K A N l XHMI I 
MKH. M h H 
S1MONI SXiNORI | 
I Mat VI m 

MU «III D R U M 

GUY DE MAUPASSANT 
9! .7 ® « 

POUR 
FOUS 

L'histoire 
et les chansons 

des années qui 
* créèrent la légende 

JEAN-LOUIS BARRAULT MARCELLO MASTROIANNI 
HANNA SCHYGULLA HARVEY KEITEL 

L A N U I T 
D E 

V A R E N N E S 
brCHEVRE 

Elle va se révéler une véritable Miss Catastrophe! 

FRANCIS PERRtN 
FANNY COHENÇON 

ANTOINE BESStS 

POUR 
IOUS 

\ » * F I L M OE 

FFIANCIS PERRIN 

, STATIONNEMENT 
i À PRIX RÉDUIT 
IPOUR NOS CLIENTS. 

$1.50 POUR 3 
HEURES. FAITES 
VALIDER VOTRE 
COUPON DE . 

STATIONNEMENT1  

À LA CAISSE. 

BIENTÔT ! 
«PASSION» 

JEAN-CLAUDL BRIAI.Y . 
ANDRÉA I I RRI-OL MICHK1. V ITOI . I ) 

. lA ' . 'RABITr i l-N/O IANNACCI PIERRE MAI . E T » , D A N I I - L U I I N 

LaCité 
3575. AV OU PARC 844 282? 

U N S P E C T A C L E Q U E J V O U S N ' O U B L I E R E Z 
M J A M A I S ! 

POUR 
TOUS 

STATIONNEMENT A PRIX REDUIT POUR NOS CLIENTS. 
$1.50 POUR 3 HEURES. FAITES VALIDER VOTRE 

COUPON À LA CAISSE. 

LA CITE: 1.30, 3.25, 5.20, 7.15, 9.10. CINÉ-
PARC DOLLARD: OUVERTURE À 7.00, RADIO 

AM REQUIS. LE FILM PRINCIPAL DÉBUTE À 8.15. 

2e SEMAINE ! 
LaCité 3 I Cinéparc DOLLARD 1 

- : PARC 3*4 2829 TRANS CANADIENNE S 55 684 8442 

120 comédiens — 10.000 figurants — 200 danseurs 

UN FILM DE C L A U D E L E L O U C H 
LA'.SSEZPASSER NON ACCEPTÉS 

Le PARISIEN 2 
4 8 0 S T E CATHERINE 0 866 3856 

1.00—4.45 — 8.30 

D E -
a\T\ par ncdrr «Ipfahtuqur 

CLAUDE BRASSEUR 
JEAN CARMET 
MIOU MIOU 
SIMONE SIGNORET 
UN HLM DE 

MICHEL DRACH 

GUY D E MAUPASSANT 
H I • •.•ru...r-HI..I j . liùkwMrkJc » Jitrchruc J r b fèu+tyjfhir •iMiki^ui Je 

VEROMQI I (iENfctf J A C Q I hS FABBR1 • W M - M A R I h 1*11111 P I D W I I l ( , U I \ M I C H E L D R A C H « P H I L I P I * M A D R A I . 1*1111 MM'I. V I A D R A L I1 I I IJ I ' I> I . R O L S S H J O T GEORGES DELERUE 

ELYSEE. SAM., DIM.: 1 30, 4 .05 , 6 40, 9.15. SEM.: 6.40, 9.15. CINE-PARC DOLLARD: ^ ^ a i l I ï l O ï ï t ELYSEE 1 | Cinéparc DOLLARD 3 
35 MILTON 842 5053 T R A N S CANADIENNE S 55 684 8442 

OUVERTURE À 7.00, RADIO AM REQUIS. LE FILM PRINCIPAL DÉBUTE À 8.15. 

Didier ? * ' re o? Gilles Bonau.t présentent 

• Je suis heureux que Ion compare 
•LE GRAND PARDON" 

au film The Godfather' (Le Parrain) 
A L E X A N D R E A U C A I T 

• Dune intensité et d'une drôlerie 
fantastique. 

Il n'existera plus jamais 
un talent et un destin 

comme les siens. Acclamée 
parTIME MAGAZINE comme 

la meilleure chanteuse 
du monde. 

LoC^AORlIZ/WllSSMANp.^T.i • 

LE SOLEI 

Pendant les premières présentations les 
gens ont bondi de leurs sièges en 

applaudissant. 
»OGE« H A N N 

Un film grave, retenu, d'une beauté déchi­
rante, un très grand film. 

— Francine Laurendeau, LE DEVOIR 

Un film d'une beauté bouleversante. Marge-
rethe Von Trotta se place maintenant au 1er 
rang des cinéastes européens. t e M o n d e 

Margarethe Von Trotta nous donne dans ce 
quatrième long métrage une oeuvre d'une 
grande maîtrise. 

— Luc Porreault, LA PRESSE 

La Super Prodution 
de ALEXANDRE ARCADY avec ROGER HANIN 

BERNARD GIRAUDEAU. ANNY DUPEREY. 
ROBERT HOSSEIN 

2h 30 de FÊTE, 
de R I R E S et de L A R M E S 

2 e SEMAINE ! 

PARISIEN: 1.15, 3.50, 6.25, 9.10. SAM. 
DERNIER SPECTACLE 11.40 

Le PARISIEN 1 
480STE CATHERINE 0 866-3856 

' L'histoire et les chansons 
des années qui créèrent la légende 

BRIGITTE ARIEL dam la role d* PIAF 
avec PASCALE CHRISTOPHE • GUY TREJAN • PIERRE VERNIER 
^ *<t>fy»drGUVCASAWf- vodiri oo. Ci f fUFR4 WNFSTH MAW.O 

^ . ^ . v n . ^ . v o r ^ o u , d f D ) T H PIAF r,ctM. « P*TMf M A R C O N I EMI 

SWCFGLrMw A I R C A N A D A ® . 
EJ von i n FILM nmi u mua n mm UN vmui 4 PUIS 

mmm cussi POUR 2 PERSONNE m wcuum 

PARISIEN: 1.10, 3.10, 5.10, 7.10, 9.15, SAM. DERNIER 
SPECTACLE 11.15 CINÉ-PARC DOLLARD OUVERTURE À 7.00, 

RADIO AM REOUIS. LE HLM PRINCIPAL DÉBUTE À 8.15. 

Le PARISIEN 5 j Cinéparc DOLLARD 4 

480S f £ CATHERINE 0 866 1856 TRANS CANADIENNE S 55 684 844? 

DIE BLEIERNE ZEIT 
. . . • • . • ; .- "*.. " 

un wmdt M A R G A R E T H E V O N TROT TA 
J V C C J U T T A L A M P E B A R B A R A S U K O W A R U D I G E R V O G L E R 

«.tlrrfWM'VIViniM 

EN ALLEMAND AVEC SOUS TITRES FRANÇAIS 

2e SEM. E L Y S É E 2 
35 M I L T O N 84 2 6053 

SAM., MM.: 1.00, 
3.10,5.20,7.30,9.35. 

SM.: 7 30,9.3 

LACITÉ 1:12.30,3.15r 6.00,8.45. LA CITÉ 2:1.00,3.45,6.30,9.15. 

POUR 
TOUS ^C'est plus 

qu'un film. 
Beaucoup plus!!. 

Romy Schneider 

"Romy Schneider m'étonne toujours autant/9 

Michel Piccoli 

L inoubliable 
ROMY SCHNEIDER 

dans son dernier rôle 

Passante 
du Sans-Souci 

0 

ROMY SCHNEIDER • MICHEL PICCOLI dans un i.im de JACQUES ROUFFIO 
avec HELMUT GRIEM • DOMINIQUE LAB0URIER • GERARD KLEIN * MATHIEU CARRIÈRE • MARIA SCHELL 

Scenario ci adaptation de JACQUES ROUFFIO et JACQUES KIRSNER d après le roman de JOSEPH KESSEL 
Dialogue de JACQUES KlRSNEPjJrtuslque de GEORGES 0ELERUE • Distribué par CINÉ 350 

2eSEMAINE! ^ ) ..auçjjgÂjcjNÊ^ 

PARISIEN: 12.45, 3.00, 5.15, 7.30, 9.45. SAM. DERNIER 
SPECTACLE 11.55. CINÉ-PARC DOLLARD: OUVERTURE À 7.00, 

RADIO AM REQUIS. LE FILM PRINCIPAL, DÉBUTE À 8.15. 

Le PARISIEN 4 I Cinéparc DOLLARD 2 
480STE CATHERINE 0 866 3856 TRANS CANADIENNE S 55 684-844? 

LE RETOUR DE L A 
G R A N D E AVENTURE 

LaCité 
3575. AV OU PARC 844 2829 

CINÉMAS 1 et 2 
«LA NUIT DE 

VARENNES» 
(POUR TOUS) 

CINÉMA-3 
«TÊTE À 

CLAQUES» 
(POUR TOUS» 

ELYSÉE 
35 MILTON 842-6053 

CINÉMA-1 
«QUYDE 

MAUPASSANU 
(M ANS) 

CINÉMA-2 
«LES ANNÉES 

DE PLOMB» 
(POUR TOUS) 

Version françaiie de •RAIDERS OF THE LOST ARK» 

CHATEAU: 12.45, 2.55, 5.05,7.15,9.25. 
LAVAL SAM., DIM.: 12.40, 2.50, 5.00, 7.10,9.20. 
SAM. DERNIER SPECTACLE 11.30. SEM.: 7.10, 9.20. 

VERSAILLES: SAM., DiM.: 1.00, 3.00, 5.00, 7.00, 9.00. 
SEM.. 7.00, 9.00. 

CHATEAU 2 
ST OENIS ET BELANGER 2710209 

i r a -VERSAILLES 3 

2e MOIS ! 

LAVAL 4 
PLACE VERSAILLES JIJ.7 I I9 Ril ' iu* CENTRE t A V A L 688-7776 
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R O C K Y A 

14 
A N S 

C A P T E L ' f f O E I L 

D U T I G R E » ! 

BR0NS0N 
S E D É C H A Î N E E N C O R E 

*«»n OtUMtACHfT OAUMONT MESfftftNI 

M I C H E L S E R R A U L T 

C H A R L E S A Z N A V O U R 

UN FILM DE 

C L A U D E C H A B R O L 

«Un film 
du tonnerre! 

Un succès 
colossal! 

— Time Magazine 

w ^4 

7 0 M M • • I D O L B Y S T E R E O 
L'Ji 1. : ' 

POUR 
TOUS 

LAISSEZ-PASSER NON VALABLES 
12:30; 2.20; 4:10; 6:00; 7:50; 9:40. Ven. 
tt iom. , dernier tpectocle, 11:30. SPECTACLE EN 70 MM 

rJÉÉtfflVI'f 1 I MIIIIIMIH.IB rA f m i m $5.50 
HHAJUJi l j j f lBHf l i £ AXX£$CWT5-;4.17cr.i) S5 00 

••i8/ STI CATHERIN! 0 937B978 ÂGcD'OR,QNÉMA5UNIS $200 

Un film que vous devez voir, il vous tou­
chera jusqu'aux larmes, les images vous 
iront droit au coeur. Katie Kelley, N B C - T V 

TJn film qui fait courir les foules. Une 
oeuvre puissante, des acteurs incompa-

ROCKY III 
a ROBERT CHAïWr -JRWifi WMKIER trabtion 'ROCKY III -SYIVESÏÏR STALLONE TALIA SHIRE 
BURT YOUNG-CARL Wt AMRS aid BURffr. MEREDITH as Mutey and MR T ab Clubber Lang 

|fJ«atrjf of rjhotDgraphy- BILL BMR. A S C music by BILL C0KÎI • produced by IRWIN WlttlfR a 
ROBERT HHARTOfF written and directed by SYlVESilR STAILOfC 

PALACE: 1.20, 3.20, 5.20, 7.20, 9.20, SAM. DERNIER 
SPECTACLE 11.20 

Quand la 
violence 

et le meurtre 
envahissent 
votre maison 1 
et que la 
police ne peut 
y mettre fin... 
Cet homme ^ 
le fera. A sa façon. > * 

J U S T I C I E R * 

T a V I L L E n o , 

7 les M 
antômes 
Chapelier 

D'APRÈS LE ROMAN DE 

1\ 
FILM 

VF.de'DEATH WISH II 

D A N S C H A Q U E C I N E ! 

698 ST£ CATHSKMC 0 »b€-H51 rabies. Rick Goen. Toronto Globe and Mail 

SPECTACLE 7 0 M M 

CHÂTEAU: 12:35; 4:10; 6:05; 7:50. GREENFIELD: 
Sam., dim., 1:10; 4:40; 6:30; 8:10 — SEM. , 6:30; 
8:10. LAVAL: Sam., dim., 12:40; 4:10; 6:00; 7:40 
— Sam., dernier spectacle, 9:30. Sem., 6:00; 7:40. 
VERSAILLES: Sam., dim., 1:00; 4:20; 6:05; 7:45 — 
SEM.. 6:05; 7:45. 

671 6129 
CHATEAU 1 

m G E O R G E S 
S I M E N O N 

..wg 

^ A N O F F I C E R 

A N D A 

G E N T L E M A N 

avec John GERE & Oebra WINGER 

AVENUE: Sam., dim., 12:10; 2:20; 4:30; 6:40; 9:00. Sem., 
6:40; 9:00. LOEWS: 12:00, 2:20; 4:40; 7:05; 9:30 — Sam., 
dernier spectacle, 11.15 — Sem., 6:20; 8:50. FAIRVIEW: 
Sam. dim., 1:30; 4:00; 6:30; 9:00 - Sem., 6:30; 9:00. 

L O E W S 1 © I LAVAL 2 
9S4 Sn-atlWNEO. 161.7437 PEEl CENTRE LAVAL 688 7 776 

AVENUE FAlRVrEW 2 
>1??4 AVE GREENE 937 2747 TRANS CAN S 5? 697 8095 

( 
M 

L O E W S 4 
Î54 STE-CATHEWNE 0.161-7437 P E E L 

LOEWS. î:30, 3:30, 5.30, 
7:30, 9:30. Sam. etn'w 

•pcefoei* I l 30 

Quelque part au plus profond de l'univers, une bâtarde va 
avoir lieu. Une bataille entre bons et méchants, entre un guer­
rier ot un fou, entre la puissance redoutable du vaisseau En­
terprise et la colère de Khan. Pour certains, ce sera leur pre­
mière mission, pour d'autres leur dernière. 

È 

l'Ol'K 
roi s 

- S T Â R T R e i Œ i v 

W R A T H 

K H A T I 

7 0 M M I Ï 
IMPERIAL: TOUS LES JOURS 
À 12:00; 2:20; 4:40; 7:00 et 
9:20. 

& I M P E R I A L | © 
1430 BLEURY 288-7102 P d M * 

Michael et Cathy 

SPECTACLE 70MM 
ADULTES $550 
ADOLESCENTS (14-17 ontj 55.00 
ENFANTS $200 
ÂGE D'OR Cinemo Unis $2.00 

pour c* fïfm wvf^mmr 

m 
M 

Michael et Lina 

M 

Une blonde. Une brunette. 
Un été qu'ils n'oublieront jamais. 

S U M M E R LOVERS 

£7* SEMAINE! 

I 3 3 S H 3 3 P 5 
r>98 STI CATHERINE 0 166 6991 

WÀCfc 1:45; 3 45; 5:45; 
7:45; 9:45 — SEM., DR-

Mcciu NIB SPECTACLE, 11H45. 

ACUITÉS $ ,5cgST OEN'S El BEtANGEF 271 0709 PI GREENFIELD PARK 
ADOLESCENTS (14-17 cm) $5 00 K 

Hçfll^ ENFANTS $2 00 
AGE 0"OR Cincma» Uni* 52 00 LAVAL 1 V E R S A I L L E S 1 

CENTRE LAVAI 688 7776 PLACE VERSAILLES 353 7880 M.sson 

«VOUS TOMBEREZ EN BAS DE VOTRE FAUTEUIL! 
p.,t «;..II-» . ( TV-

? SEMAINE ! 

MOIS 

. Le PARISIEN 3 
480STE CATHERINE 0 866 3856 

12:30; 2:45; 5:00; 7:15; 9:35 -
SAM. DBNiBt PROGRAMME, 
11:50. 

I l sait ce qui vous effraie. 

A OTSPMAG Production 

MONTRÉAL ! 

L O E W S 3 I ® 
954STE-CATHERINE0 861-7437 PEEl 

LAVAL 3 
CE N T RE LAVAL 688 / /76 

GREENFIELD PARK 3 
PL GREENFIELD PARK 671 6129 

I O E W S : 12:05; 2:25; 4:40; 7:00; 9:10 — S A M . , dernier spectacle, 11:20. LAVAL: Sam., dim., 
12:20; 2:30; 4:40; 6:50; 9:00 — S A M . DERNIER SPECTACLE, 11:20 — SEM. , 6:50; 9:00. 
GREENFiELD: Sam., dim. 1:00; 3:05; 5:10; 7:15; 9:20 — SEM. , 7:15; 9:20. 

— Richard Schickel, 
TIME: 

«"TRON" offre 
des images 

qu'aucun oeil 
ou caméra n*a 

jamais 
capJees.-./une 

vision du 
cinema de 
demain.» V v 

• • é 

«Une réalisation impressionnante.» 
— Janet Maslain, NEW YORK TIMES 

«Ceux qui ont aimé le livre en aimeront 
le film; ceux qui ne l'ont jamais lu, et 
même ceux qui n'ont pas aimé le livre 
aimeront le film.» 

— Sheila Benscn, LOS ANGELES TIMES 

POUR 
TOUS 

«UN SACRÉ DE BON FILM.» 
— Bernard Drew. GANNETT N E W S P A P E R S 

KENT: Sam., dim., 1 : 30 ; 4:00; 6:30; 9:00 — Sem., 6:30; 
9:00. P.-V.-MARIE: 1:00; 3:40; 6:20; 9:00. DORVAL: 
Sam., dim., 1:15; 3:45; 6:1 5; 8:45 — SEM., 6:1 5; 8:45. 

.It a l l happens msirJe a computer. PLACE VILLE-MARIE 

DOLBY 

CLAREMONT: 1.30. 3.25, 
5.20, 7.20.9.15. 

CLAREM0NT [£yj[ AGE D'OS (GnénosUbit)....100$ 

SHERBROOKE 0 486-7395 VENDÔME pour et sptetode levlcment 

SPECTACLE 70 M M 
ADULTES. ...5,50$ 
ADCXISCEN1S (14-17 onî) 5,00$ 

affANTS 2.00$ 

2 e MOIS ! 

DORVAL 2 
6100 SHERBROOKE 0 489 9703 260 AVE DORVAL 631 8585 

CINEMA 1 866 2644 

KENT 2 

Le PARISIEN 3 
4B0STE CATHEMINI 0 866 38b6 

C I N É M A - 1 

« L E GRAND 
PARDON» 

(14 ANS) 

C I N É M A - 2 

« L E S UNS et 
LES AUTRES» 

(TOUS) 

C I N É M A - 3 

« L E FANTÔME 
du CHAPELIER» 

(14 ANS) 

C I N É M A - 4 

«LA PASSANTE 
du SANS-
SOUCI» 

(TOUS) 

C I N É M A - 5 

«PIAF» 
(TOUS) 

Un Film de Ruiner Werner Fassbinder 
Avec Barbara Sukowa Mario Adorf • Armin Mueller 

En allemand U V K sous.Htret anglais 

5 e SEMAINE ! 

PLACE VILLE-MARIE 
CINEMA 2 86b 7644 

P.V.MARIE: 12:45, 2:5 e  

5:05,7:15, 9:25 

3 e MOIS ! 

UN F I L M 
UML F A U T V O I R ! » 
— Good Morning Anïerico 

H A R R I S O N F O R D IS 

a i n u c n u n n c n 
AIAOD COMPANY RELEASE IN ASSOCIATION WITH SiP RUN RUN SHAW 

PALACE: 1:00, 3:10, 5:20, 7:30, 9:40. 
SAM. DERNIER SPECTACLE 11:50 

P A L A C E 3 
598 STE CATHERME 0 866 6991 

CINQ CONTRE MILLE. . . 
LES CHANCES SONT ÉGALES 

A 

M I D S U M M E R 

N I G H T ' S 

S E X £ O M E D Y 

WOOCY .ALIEN 
MIA FARROW 

& P A L A C E 5 î f l ® 
698 STE CATHERINE 0 66b 6951 

P A L A C E : 
12;55, 2:40, 
4:20, 6 0 0 , 
7:40, 9 3 0 ; 

to m. QOfflMf 

11:10 

Ils sont en train d'avoir un plaisir fou, 
fou, fou, pendant le travail de nuit. 

Et de s'enrichir en le faisant. 

POUR 
TOUS 

H t e H T S H ^ P T 
LA COMÉDIE DE L'ANNÉE. 

HENRY W I N K L E R • MICHAEL KEAfON • SHELLEY LONG j 

LOEWS: 1:40; 3.40, 5:40; 7.40, 9:40 _ SAM. DERNIER 
SPECTACLE, 11:40. DORVAL: Sam.., dim., 1:00; 3:00, 
5:00; 7:00; 9 : 0 0 — SEM., 7:00; 9:00. 

L O E W S ORVAL 3 

QUEL 
CHANGEMENT » 

JANET MASLIN. NEW YORK TIMES 

F O R C E : F I V E 
M U i i mm «9» I II11 L I * M I IS HP." 

>*n f HIS m m s M un n w m\ m m\ m m • M U 

wykman M H H I I K U S b^kBE» 
i M h I M I i ' l UUtaMfl lMbikRiHHIMJQiaKI ta 

LOEWS: 1:00; 3.00; 5:00, 7:10, 9:15 — SAM., dernier 
spectocle, 11:10. VAN HORNE: Sam., dim., 1:30; 3:30; 
5:25, 7:20; 9:20 — SEM., 7:20; 9:20. DORVAL: Sam., 
dim., 1:00; 3:00; 5:00; 7:00; 9 , 0 0 — SEM., 7:00; 9:00. 

L O E W S 2 I © 

- J 

: 
31 

« P I 

1 *• 

PALACE] 12:15; 2:10; 4:05, 6:00, 7:55, 9:50 — SAM. DERNIER SPECTACLE, 11:45. GRHEN-
RELD: Sam., dim., 12:40, 2:30, 4:15; 6:00, 7:50, 9:45 — SEM. , 6:00, 7:50, 9:45 LAVAL Som., 
dim., 12:30, 2:20, 4:10, 6:00, 7:50, 9:40 — S A M . , damier tpectocle, 11:30 — SEM., 6:00, 
7:50, 9:40. VERSAILLES: Sam., dim., 1:30; 3:30, 5:30, 7:30, 9:30 — SEM., 7:30 et 9:30. FAIR-
VIEW: Sam., dim., 1:15, 3:15, 5:15, 7:15, 9:15 — SEM , 7 :15, 9:15. 

154STE-CATHQftK0.141*74)7 PEEL, 260 AVE DORVAL 631 8586 

954STWA1HEMNE0 861-7437 

VAN HORNE 

r S E M A I N E l l ^ SEMAINE! 

0* 

t 

I 

/y 

'fi 

» 

ï 

I 
• 

I 
8 

> 

V A 

8 

ff 
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•4 

4 

m 
l> 

GREENFIELD PARK 1 | VERSAILLES 2 
• PL GREENFIELD PARK 671 6129 PLACE VERSAILLES 1S3 7880 "»d«i:c| 

DORVAL 1 M P A L A C E 2 D l ® FAIRVIEW 1 • LAVAL 5 
6150 COTE OI_S_NEIGES 731 8243 260 A V I J J 0 R V A I 631 8586 • (98 STECATHfRME 0 8f6-6l9J_ Mc6ILL TRANS CAN S 52 697 8095 CENTRE LAVAL 688 7776 
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AUJOURD'HUI 

POUR CETTE CHRONIQUE, VEUILLEZ ADRESSER VOS LETTRES C O M M E SUIT: 
«QUOI FAIRE AUJOURD'HUI» LA PRESSE, 7 RUE ST-JACQUES, MONTRÉAL H2Y 1K9 

LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 10 SEPTEMBRE 1 9 8 2 

RÉUNIONS 
• Le centre interculturel Monchanin. 4 

917. rue Saint-Urbain, dans le cadre de 
son «Forum interculturel hebdomadaire» 
portant sur les personnes âgées dans di ­
verses cultures, orgnise une rencontre 
avec des personnes âgées des commu­
nautés chinoise (le Dr Han) et indienne 
(Mme Kalpana Das), le 10 septembre, à 
20h La soirée se déroulera en anglais. 
Renseignements complémentaires: 288-
7229. 

B ^Associat ion provinciale des person­
nes seules invite les personnes seules de 
40 ans et plus à un souper-rencontre, sui­
vi de danse, au 3 660. rue Saint-Denis 
(station de métro Sherbrooke), le 10 sep­
tembre, à I9h30 . La carte de membre est 
exigée, mais on peut se la procurer sur 
place au coût de 10 $. Entrée pour le sou­
per et la danse: 5 S. Renseignements 
complémentaires: 270-1280. 

• Le Comité des bénévoles d'Arts West-
mount organise diverses manifestations 
culturelles.les 10, 11 et 12 septembre: 
concerts au Victoria Hall et au Webster 
Hall, expositions de peinture et d'art au 
Victoria Hall; spectacles de ballet au We-
stmount High School: exposition de livres 
et de reliure à la Bibliothèque de West-
mount, ateleirs de création pour enfants, à 
l'église orthodoxe grecque; lancement de 
ballon et pique-nique, dans le parc, d i ­
manche. Tous les spectacles sont gratuits. 

• L'Atelier Humain (aucune affiliation 
avec l'Atelier Humain Antoine-de-Saint-
Exuoéry) organise une soirée-rencontre 
pour personnes seules le 10 septembre, 
à 20h, au 7 225. rue Saint-Denis (angle 
Jean-Talon). Bienvenue à tous. Rensei­
gnements complémentaires: 277-1008. 

• Une série de rencontres pour femmes 
séparées et divorcées est organisée au 
centre Groulx. 4 9 0 1 . rue Saint-Joseph, 
dans le quartier Saint-Vincent-£e-Paul de 
Laval (près de i'Aréna). Le thème du grou­
pe est «On veut s'en sortir». Une soirée 
d'information aura lieu le 20 septembre, à 
19h30 Rense ignements c o m p l é m e n ­
taires: Claudette. 661-3926 ou Andrée, 
661-7492 (le soir). 

• Le CLSC du Richelieu, à Richelieu, 
organise des rencontres pour personnes 
ayant déjà suivi les cours «maigrir et 
maintenir» afin de leur permettre de se re­
prendre en main si besoin est. Renseigne­
ments complémentaires: Nicole Séguin ou 
Luce Clabeck. 658-7561 ou 460-4417. 

RANDONNÉES ET 
ACTIVITÉS PHYSIQUES 

• Les Montréalais sont invités à une 
fête de la vie en plein air dans les «tes. les 
11 et 12 septembre. Toutes les activités 
sont gratuites randonnée en canot; des­
cente de rapides en pneumatique sur le 
Chenal Lemoyne: randonnée à la voile; 
randonnées pédestres et a bicyclette. Les 
animateurs du réseau des bases, centres 

et services do plein air du Québec seront 
là pour donner des conseils et faire vivre 
un moment de vie en nature. Une excur­
sion de pêche pour tous aura lieu au Lac 
des Régates et l'on pourra faire griller sur 
place sa prise. Le Service des sports et 
loisirs de la Ville de Montréal est le maître 
d'oeuvre de l'événement; le ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pêche y en­
voie du personnel. La Société québécoise 
du plein air, 1 4 1 5 est. rue Jarry (télépho­
ne 374-3453) qui regroupe les bases, 
centres et services de plein air du Québec 
y participe également. 

• Le parc historique Pointe-du-Moulin 
dans l'île Perrot continue de recevoir les 
visiteurs durant les week-ends jusqu'au 
10 octobre, de 12h à ! 8 h . Le parc est un 
endroit idéal pour la famille qui veut pas­
ser une journée éducative et récréative. 

• L'association Amitié-Sport organise 
une randonnée pédestre au mont Saint-
Bruno, le 11 septembre. Départ du 1 345, 
rue Lapointe, à 10h. Renseignements 
complémenta i res: Jean. 5 9 8 - 8 6 7 4 ou 
Jean-Guy. 389-8560. 

• Le centre d'activités physiques du 
collège Bois-de-Boulogne. 10 500, ave­
nue Bois-de-Boulogne loue des terrains 
de badminton tous les soirs de la semaine 
ainsi que le samedi et le dimanche, toute 
la journée; réservations sur appel: 332-
3009. du lundi au vendredi, de 9h à 21 h. 

• Les amateurs de planche à voile sont 
invités à diverses activités au lac Sarrazin, 
près de Sainte-Agathe: surf bus. cours, 
services d ' instructeurs, prat ique de la 
planche, repas. Il est nécessaire de réser­
ver en composant le numéro 287-9524. 

• Le club social et sportif Second Souf­
fle invite le public à participer à ses ran­
données pédestres: dans la vallée de la 
Jacques-Cartier, les 11 et 12 septembre; 
à Glen Mountain, les 18 et 19 septembre. 
Invitation spéciale à la dernière séance 
d'initiation au canotage, les 18 et 19 sep­
tembre et à la descente de la rivière La 
Malbaie, les 4 . 5 et 6 septembre. Rensei­
gnements complémentaires: 381-8458. 

• Le club «Les ailes du ciel», organis­
me à but non lucratif, invite toutes les per­
sonnes intéressées au vol l ibre à venir se 
renseigner sur ce sport et assister à des 
démonstrations à la Montagne Coupée, à 
Saint-Jean-de-Matha. près de Joliette, les 
11 et 12 septembre. Les spectacteurs 
peuvent aussi participer aux soupers or­
ganisés par le club. Les travailleurs béné­
voles sont invités durant les week-ends, 
de 9h30 à 1 7h. à travailler à l'aménage­
ment de nouvelles pistes. Le club organise 
également une rencontre motorisée à Ri­
chelieu, les 11 et 12 septembre. Rensei­
gnements complémentaires. Mme Claire 
Ménard. 324-6000. 

• Le YMCA de Pointe-Saint-Charles. 
255, rue Ash, organise diverses act iv i tés 
physiques pour enfants de 6 mois à 5 
ans. visant à développer les capicité créa­
trices, émotionnelles, sociales et physi­

ques des jeunes. Renseignements com­
plémenta i res: 9 3 5 - 4 7 1 1 . Inscr ip t ions 
jusqu'au 20 septembre. 

• Un «Vélo-rallye-famillal» est organi­
sé le 12 septembre. Départ du Fort Cham-
bly, à Chambly. Programme: 10h, vélo-ral­
lye-questionnaire; 13h, randonnée do 75 
km; 14h, randonnée 50 km et randonnée 
30 krn; 16h, vélo-moto-cross. Renseigne­
ments complémentaires: Services de la ré­
création de Chambly et de Richelieu. An­
to ine R icha rd . 6 5 8 - 1 7 7 8 (Chamb ly ) ; 
Jean-Marie Beaupré, 658-3571 (Riche­
lieu); Pauline Blanchard. 658-2111 (Ma-
rieville). 

• Le YMCA de Pointe-Saint-Charles. 
255 . rue Ash. offre des cours de natation 
pour tous, de conditionnement physique, 
de jiu-jitsu. Renseignements complémen­
taires: 935-4711. 

• Le centre d'activités physiques du 
collège Marie-Victorin lancera le 11 sep­
tembre son programme d'automne. Parmi 
les nouvelles activités offertes, on signale: 
ballet jazz, conditionnement physique par 
la corde à danser: danse aérobique, con­
ditionnement spécialisé pour personnes 
souffrant de maux de dos, cours pré-na­
tals et post-natals en piscine et condition­
nement physique pour le troisième âge. Le 
centre offre également des cours de nata­
tion, de plongée sous-marine, d'aikido, de 
judo et de karaté. Des samedis sportifs 
sont prévus pour les enfants; il y a du bad­
minton libre pour tous, le dimanche. Ren­
seignements complémentaires: 322-6383 
ou 325-0150. poste 245. C'est au 7 000. 
rue Marie-Victorin. à la limite est de Mont­
réal-Nord. 

SOIRÉES DE DANSE 
• Le nouveau club de danse sociale Le 

Soul ier d 'Or , au 40 . rue T u r g e o n , à 
Sainte-Thérèse, invite le public à partici­
per à ses activités organisées à l intent ion 
de tous les adultes. Un buffet est seevi en 
fin de soiree. Il est ouvert les vendredis et 
samedis, de 20h à 2h du matin. Rensei­
gnements complémentaires: 430 -9105 , 
430-9885 ou 621-1763. 

• Carrefour-Rencontre organise des 
soirées de danse sociale pour personnes 
seules tous les vendredis, à 20h30, à l'hô­
tel-motel Le Pavillon, 365. boulevard Lau­
rier, à Saint-Basile-le-Grand. Renseigne­
ments complémentaires, 467-4394. 

DIVERS 
• Le CLSC du Richelieu, à Richelieu, 

organise une session de 12 séances pour 
personnes désirant maigrir, axée sur le 
comportement individuel face à la nourri­
ture. Coût: 30 S. Début dans la semaine 
du 12 septembre. Renseignements com­
plémentaires: Luce Clabeck ou Nicole Sé­
guin. 658-7561 ou 460-4417. 

• Le Service bénévole de l'est de Mont­
réal recrute des bénévoles consentant à 
consacrer une heure par semaine pour ai-
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der dos personnes ayant besoin d'aide. 
Renseignements complémentaires: 254-
5341 . 

B L'ensemble vocal Ars Choralis re­
cherche des choristes ayant des connais­
sances musicales. Le répertoire est puisé 
parmi les oeuvres des périodes Renais­
sance, Baroque et Classique. Renseigne­
ments complémentaires: M Saulnier, 842-
2036 ou Mme Tremblay. 674-3003 (après 
16h30). 

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL 
• Un atelier de guérison spirituelle se­

lon la technique soufi est organisé par Hi-
mayat Inayati. les 11 et 12 septembre, de 

10:00 
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10:58 
CD Loto Quebec 

10 à 17h, au 5 110, avenue du Parc. Ren­
seignements complémentaires: 279-2237. 

• Des séances hebdomadaires d'ap­
proche corporelle douce utilisant l'anti-
gymnastique sont offertes au public. Date 
limite des inscriptions: le 13 septembre. 
Renseignements complémentaires: Cathe­
rine Simard, 495-2716 ou 273-6041 . 

• Le collège Marie-Victorin, 7 000, rue 
Marie-Victorin (à la limite est de Montréal-
Nord) offre des cours aux parents d'en­
fants présentant des difficultés d'appren­
tissage ou d'adaptation. Deux séries de 
cours sont organisés, le soir ou le jour au 
campus contre-ville ou au campus princi­
pal. Date limite des inscriptions: le 15 sep­

tembre. Renseignements complémen­
taires: 325-0150. poste 232. 

• Jo Leslie organise une session spéc i ­
ale de mouvement et conscience du' 
corps pour femmes enceintes, à Tan­
gente, les lundis et jeudis, de 12h à 14h, à 
partir du 13 septembre. Renseignements 
complémentaires: 523-4360. 

• Le Centre Colette Maher, 9 924, bou­
levard Saint-Laurent, offre des séances de 
contrôle mental, le samedi, de 9h à 16h. 
Renseignements complémentaires et ré­
servations: 387-7221 . 

• Le CEFM offre des cours particuliers 
pour bègues. Renseignements complé­
mentaires: 525-2979. 
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Review 
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4 r NBC News 

overnight 

ASTRE ( 1 ) : «Condorman»: 19:10. Rox et Rou-
ky»: 20:45. 
ASTRE ( 2 ) : «Caligula»: 19:45. 
ASTRE ( 3 ) : «Cher Porky»: En scm.: 21:20. 
«L'oeil du témoin»: 19:30. 
ASTRE ( 4 ) : «Auto-stoppeuses enlaçables»: 
19:10. «Suédoises au pensionnat»: 20:20. 
«Adorables créatures nocturnes»: 21:35. 
AVENUE: «An Officer & a Gentleman»: 
18:40, 21:00. 
BEAVER: «White Fire»: 12:10, 14:35. 17:00, 
19:20, 21.40. «Sexpert»: 11:00, 13:25, 
15:50, 18:10, 20:30. 
BERRI ( 1 ) : «Les doux aveux»: 12:45, 14:30, 
16:20, 18:10, 20:00, 21:50. 
BERRI ( 2 ) : «Une étrange affaire»: 13:10, 
15:10, 17:10, 19:15, 21:15. 
BERRI ( 3 ) : «La maison du lac»: 12:55, 15:00, 
17:10, 19:20, 21:30. 
BERRI (4): «Divas: 12:35, 14:50, 17:05, 
19:25. 21:40. 
BERRI (5): «Tais-toi quand tu parles»: 12:20, 
14:10, 16:00, 17:45, 19:35, 21:25. 
BIJOU: «Scandale»: 12:30, 15:30, 18:45, 
21:45. «Devoirs de vacances»: 13:55, 17:10, 
20:15. 
BONAVENTURE ( 1 ) : «Lady Chatterley's 
Lover»: 17:20, 19:20, 21:20. 
BONAVENTURE ( 2 ) : «Pirate movie»: 17:30. 
19:30, 21:30. 
BROSSARD (1): ««Cheech & Chong gelés ben 
durs»: 17:55, 19:45, 21:35. 
BROSSARD (2): «Tais-toi quand tu parles»: 
17:25, 19:25, 21:25. 
BROSSARD (3): «E.T. Extra terrestrial*: 
17:00,. 19:10, 21:20. 
CARRE ST-LOUIS: «Voyant erotiques»: 11:30, 
14:40, 17:55, 21:10. «Un puceau à toutes 
épreuves»: 12:05, 15:20, 18:35, 21:50. «Les 
visions erotiques de Marie Anne»: 13:25, 
16:35, 19:50 
CHAMBLY: «Arlequin». «Effroi»: 19:30. 
CHAMPLAIN (1): «L'épée sauvage»: 18:15, 
21:45. «Les plus belles années de la Brillanti­
ne»: 20:05. 
CHAMPLAIN (2): «Cheech & Chong gelés 
ben durs»: 18.00, 19:45, 21:35. 
CHÂTEAU (1): «Justicier dans la ville»: 
14:25, 18:05, 21:45. «C'est dans la poche 
Mathilda»: 12:35, 16:10, 19:50. 
CHÂTEAU ( 2 ) : «Les aventuriers de l'arche per­
due»: 12:45, 14:55, 17:05. 19:15, 21:25. 
CINÉMA V: Sam.: «Ail rhot jaiz»: 19:00. 
• Return of the Secaucus 7»: 19:15. «Gala»: 
21:15. «Deathtrap»: 21:30. «The Rocky Hor­
ror Picture Show»: minuit. 
CINEMA DE MONTRÉAL (1): «Arlequin»: 
14:55, 18:15, 21:35. «New York 1997»: 
13:00, 16:25, 19:45. 
CINÉMA DE MONTRÉAL ( 2 ) : «La guerre du 
feu»: 13:20, 17:20, 21:15. «L'étranger le 8e 
passager»: 15:10, 19:10. 
CINÉMA DE PARIS: «Just before Dawn»: 
13:30, 15:30, 17:30, 19:25, 21:20. 
CINÉMA LA CITÉ (1): «La nuit de Varennes»: 
12:30, 15:15, 18:00, 20:45. 
CINÉMA LA CITÉ (2): «La nuit de Varennes»: 
12:45, 15:30, 18:15, 21:00. 
CINÉMA LA CITÉ (3): «Téte à claques»: 
13:30, 15:25, 17:20, 19:15, 21:10. 
CINÉMA RIVE-NORD (1): (Repentigny): 
«Scandale». «Devoirs de vacances»: 19:30. 
CINÉMA RIVE-NORD (2): «Les voisins».«Les 
bleus»: 19:30. 
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: «Portrait de 
Bruno Bcrtelheim»: 18:00. «Enquête sur la 
santé mentale d'un pays au-dessus de tout 
soupçon: la raison du plus fou»: 20:00. 
CINÉPLEX (1): «The secret poli ceman other 
bail»: 12:15, 14:00, 15:45, 17:30, 19:15, 
21:00. 
CINÉPLEX ( 2 ) : «Breaker Morant»: 12:05, 
1600, 19:55. «Gallipoli»: 14:00, 17:55, 
21:50. 
CINÉPLEX (3): «Rashoman.: 12:55. '4:35. 
16:15, 17:55, 19:35, 21:20. 
CINÉPLEX (4): «Arthur»: 12:30, 14:20, 
16:10, 18.00, 19:50, 21:40. 
CINÉPLEX (5): «The Long good Friday»: 
12:55, 15:05, 17:15, 19:25, 21:35. 
CINÉPLEX (6): «The Chosen»: 13:30, 15:30, 
17:30, 19:30, 21-30. 
CINÉPLEX (7): «The Chosen»: 13:20, 15:20, 
17:20, 19:20, 21:20. 
CINÉPLEX ( 8 ) : «The Chosen»: 13:20, 15:20, 
17:20, 19:20, 21:20. 
CINÉPLEX (9): «Chariots of fire»: 12:20, 
14:35, 16:50, 19:05, 21:20. 
CLAREMONT: «Tron»: 13:30, 15:25, 17:20, 
19:20, 21:15. 
COMMODORE: «L'irrésistible hôtesse». «Une 
photographe très spéciale». «Malicieuse Mar­
tine». 
COMPLEXE DESJARDINS (1): «Jouer sa vie»: 
13:00, 15:00, 17:00, 19:00, 21:00. 
COMPLEXE DESJARDINS ( 2 ) : «L'amant de 
Lody Chatterley»: 14:00, 17:45, 21:30. «Feli-
city»: 12:05, 15:50, 19:35. 
COMPLEXE DESJARDINS ( 3 ) : «Scandale»: 
12:10, 15:10, 18:10,21:10. «Devoirs de va­
cances»: 13:35, 16:35, 19:35. 
COMPLEXE DESJARDINS ( 4 ) : «My Pair 
Lody»: 13:15, 16:35, 19:55. 
CONSERVATOIRE D'ART CINÉMATOGRA­
PHIQUE: «Swing 1»: 20:30. 
CÔTE-DES-NEIGES (1): «The S«ord and the 
Sorcerer»: 19:30, 21:30. 
CÔTE-DES-NEIGES ( 2 ) : «Annie»: 19:15, 
21:30. 
CRÉMAZIE: «Porté disparu»: 19:15, 21:30. 
DAUPHIN ( 1 ) : «Doux moments du passé»: 
19:30, 21:30. 
DAUPHIN ( 2 ) : «Il faut tuer Birgitt Haas»: 
19:20, 21:20. 
DÉCARIE SQUARE (1): «E.T. Extra terres-
trial»: 19:10, 21:20. 
DÉCARIE SQUARE (2): «The Best Little Who­
rehouse in Texas»: 19:00, 21:00. 
DOR VAL (1): «Force Five*: Sam., dim.: 
13:00, 15:00, 17:00, 19:00, 21:00. 
DOP.VAL ( 2 ) : «The World according to 
Garp»: 18:15, 20:45. 
DORVAL ( 3 ) : «Night Shift.: 19:00, 21:00. 
ELYSEE (L): «Guy de Moupassant»: 18:40, 
21:15. 
ELYSEE ( 2 ) : «Les années de plomb»: 19:30, 
21:35. 
FAIRVIEW ( 1 ) : «Friday the I3th»: 19:15, 
2 1 : 1 5 . 
FAIRVIEW ( 2 ) : «An officer and a gentleman»: 
18:30, 21:00. 
GREENFIELD ( 1 ) : «Friday the 13th»: 19:50, 
21:45. 
GREENFIELD ( 2 ) : «Justicior dans la ville»: «De 
plein fouet»: 18:30, 20:10. 
GREENFIELD ( 3 ) : .Poltergeist.: 19:15, 
21:20. 
GUY: «Sex boat.: 12:10, 14:50, 17:30, 
20:10. «Fontasex.: 13:35, 16:15, 18:55, 
21:35. 
IMPERIAL: «Star Trek II: The Wrath of Khan»: 
12:00, 14:20, 16:40, 19:00, 21:20. 
JEAN-TALOt I: «Tais-toi quond tu parles»: 
19:30. «Inspecteur la bavure»: 17:45, 21:15. 
KBIT (1): «Dmer.: 19:00, 21:00. 
KBIT ( 2 ) : «The World according to Garp»: 
1 8 : 3 0 , 2 1 : 0 0 . 

r 

L*AMOUR: «Sex Boat.: 12:00, 14:15, 16:30, 
18:45, 21:00. «The Final Sin»: 13:20, 15:35, 
17:50, 20:05, 22:20. 
L*AUTRE CINÉMA: Salle 1: «Popeye»: midi. 
«Faut trouver le (oint»: 15:00. «Collège améri­
cain»: 17:00. «Harold et Maude.- 19:00. 
«C'est l'Apocalypse»: 21:00. Salle 2: «Le par­
rain (2): 13:00. «Bananas Woody Allen»: 
17:00. «On l'appelait Cambodge»; 19:45. 
«Le dernier tango à Pans»: 21:30. 
LAVAL (1): «Justicier dans la ville»: «Légitime 
violence»: 18:00, 19:40, 21:30. 
LAVAL ( 2 ) : «An Officer and a gentleman»: 
18:20, 20:50. 
LAVAL ( 3 ) : « Poltergeist »: 18:50, 21:00. 
LAVAL (4): «Les aventuriers de l'arche per­
due»: 19.10, 21:20. 
LAVAL (5): «Friday the 13th»: 18:00, 19:50, 
21:40. 
LOEWS (1): «An officer and a gentleman.: 
12:00, 14:20, 16:40, 19-05, 21:30. 
LOEWS (2): «Force five»: 13:00, 15:00, 
17:00, 19:10, 21:15. 
LOEWS ( 3 ) : .-Poltergeist.: 12:05, 14:25, 
16:40, 1900, 21:10. 
LOEWS (4): «Young Doctors in love.: 13:30, 
15:30, 17:30, 19:30, 21:30. 
LOEWS (5): «Niqht Shift.: 13:40, 15:40, 
17:40, 19:40, 21:40. 
MASCOUCHE (1): «Le défi»: 21:30. «La bi-
dasse»: 19:40. 
MASCOUCHE (2): «La maison du lac»: 
21:30. «Un amour infini»: 19:30. 
MERCIER: «Survivance»: 20:00. «Les déchai-
nés de la route»: 18:15, 21:45. 
MOffTENACH (1) - «Comme dans le bon 
vieux temps»: 19:05. «Gelés ben durs»: 
21:00. 
MONTENACH (2): «Devoirs de vacances»: 
19:00. «Scandale»: 20:40. 
ODÉON LAVAL (1): «E.T. Extra terrestial»: 
19:10, 21:20. 
ODÉON LAVAL (2): «Cheech & Chong gelés 
ben durs»: 18:00, 19:50, 21:40. 
OUIMETOSCOPE: «2001: odyssée de l'es­
pace»: 19:00, 22:00. «L'empire des sens»: 
19:15, 21:30. 
OUTREMONT: «Taxi Zum Klo»: 19:30. «My 
dinner with André»: 21:30. 
PALACE (1): «Rocky III»: 13:20, 15:20, 
17:20, 19:20, 21:20. 
PALACE (2): «Friday the 13th»: 12:15, 
14:10, 16:05, 18:00, 19:55, 21:50. 
PALACE ( 3 ) : «Blade Runner»: 13:00, 15:10, 
17:20, 19:30, 21:40. 
PALACE (4) : -Summer Lovers»: 13:45, 
15:45, 17:45, 19:45, 21:45. 
PALACE (5): «A Midsummer night sex come­
d y . 12:55, 14:40, 16:20, 18:00, 19:40, 
21:30. 
PALACE (6): « Raiders of the Lost Ark».-
12:45. 14:50, 16:55, 19:00, 21:10. 
PAPILLON: «Atlantic Ci ty». «Canard à 
l'orange»: 18:00 
PAP1NEAU (1): «L'homme étalon»: 12:05, 
15:20, 18:35, 21:50. «Droit de cuissage»: 
13:00, 16:15, 19:30. «Corps brûlants»: 
14:00, 17:15, 20:30. 
PAPINEAU (2): «Croisière pour couples pleins 
d'ardeur»: 11:50, 15:00, 18:10, 21:20. 
«Échanges erotiques»: 12:50, 16:00, 19:10, 
22:20. «Plaisir à trois»: 13:55, 17-05, 20:15. 
PARADIS (1): «Condorman»: 19:10. «Rox et 
Rouky»: 21:45. 
PARADIS ( 2 ) : «Le chinois»: 19:20. «Le défi»: 
21:00. 
PARADIS (3): «Le retour des veuves»: 19:10. 
«Suédoises au pensionnat»: 20:20. «Adora­
bles creatures nocturnes»: 21:35. 
PARALLÈLE: «Belle famille»: 20:00. 
PARISIEN (1): «Le grand pardon»: 13:15, 
15:50, 18:25, 21:10. 
PARISIEN (2): «Les uns les autres»: 13:00, 
16:45, 20:30. 
PARISIEN ( 3 ) : «Les fantômes du chapelier»: 
12:30, 14:45, 17:00, 19:15, 21:30. 
PARISIEN (4): «La passante du sans souci»: 
12:15, 14:30, 16:45, 19:00, 21:20. 
PARISIEN (5): «Piaf»: 13:10, 15:10, 17:10, 
19:10,21:15. L 

PLACE DU CANADA: «The Sword and the 
Sorcerer»: 17:20, 19:25, 21:30. 
PLACE LONGUEUIL (1): «L'épée sauvage»: 
19:55. «Les dynamiteuses»: 18:10, 21:40. 
PLACE LONGUEUIL (2) : «Monténégro»: 
18:00, 19:45, 21:30. 
PLACE VILLE-MARIE (L): «The World accor­
ding to Garp»: 13:00, 15:40, 18:20, 21:00. 
PLACE VILLE-MARIE (2): «Lola»: 12:45, 
14:55, 17:05, 19:15, 21:25. 
PLAZA ALEXIS-NIHON (1): «E.T. Extra ter-
restriai»: 17:00, 19.10, 21:20. 
PLAZA ALEXIS-NIHON (2): «The last tango 
in Paris»: 17:00, 19:15, 21:40. 
PLAZA ALEXIS NIHON ( 3 ) : «Annie»: 17:10, 
19:25, 21:30. 
PUSSYCAT: «Naked Afternoone»: 12:05, 
14:35, 17:05, 19:35, 22:05. .Swinging 
High»: 11:00, 13:30, 16:00, 18:30, 21:00. 
RIO (1): «Lindo». «Folle nuit d'Ibizan». 
«Scrabble d'amour». 
RIO (2): «Faut trouver le joint». «Guerriers de 
la nuit». 
SAINT-DENIS (2): «L'amant de Lody Chater-
ley»: 17:30, 21:15. «Felicity»: 19:30. 
SAINT-DENIS ( 3 ) : «Scandale»: 18:30, 21:40. 
«Devoirs de vacances»: 20:00. 
SEVILLE: «My dinner with André». 19:00. 
«Apocalypse now» : 21:15. « Caligula.: mi­
nuit, minuit. 
VAN HORNE: «Force five»: 19:20, 21:20. 
VERDUN: «L'épée sauvage»: 18:10, 21:30. 
«Les plus belles années de la Brillantine»: 
19:50. 
VERSAILLES (1): «'justicier dans la ville». .Lé­
gitima violer.ee.: 18:05, 19:45. 
VERSAILLES (2): «Friday the 13th»: 19:30, 
21:30. 
VERSAILLES ( 3 ) : «Les aventuriers de l'Arche 
perdue»: 19:00, 21:00. 
V1LLERAY: «Survivance»: 18:30, 21:45. «Les 
déchainés de la route»: 20:05. 
WESTMOUNT SQUARE: «Les uns et les 
autres»: 20:30. 
YORK: «Pink Floyd:The Woll»: 12:30, 14:20, 
16:10, 18:00, 19:50, 21:40. 

LCÎNÉ-BABGS— 
CINè-PARC DOLLARD ( 1 ) : «Tête à cloques»! 
19:00. 
CINÉ-PARC DOLLARD (2): «La passante du 
sons souci». «Une langouste au petit déjeu­
ner»: 19 :00. 
CINÉ-PARC DOLLARD (3): «Guy de Moupos-
sant». «C'est ma chance»: 19:00. 
CINÉ-PARC DOLLARD ( 4 ) : «Piaf». «La chè­
vre»: 19 :00. 
CINÉ-PARC ST-EU STAC HE ( 1 ) : (Autoroute 
des Laurentides, sortie 21) — «Rendex-moi 
ma peau». «Les hommes préfèrent les 
grosses. «La soupe aux choux»: 18 :30. 
CINÉ-PARC ST-EU3TACHE ( 2 ) : «Conan». 
«Police frontière». «La vallée de la mort»: 
18:30. 
CINÉ-PARC ST-EUSTACHE (3): «La guerre du 
feu». «Amour et fringales». «L'oeil du té­
moin»: 18:30. 

CINÉ-PARC ST-EUSTACKE ( 4 ) : «Le loup 
g a r ou de Londres». «Chicanos». «Le fantôme 
de Milbum.: 18:30. 
CINÉ-PARC ST-EUSTACHE ( 5 ) : «Rien que 
pour vos yeux». «Le champion». «Le choc des 
titans»: 18:30. 
CINè-PARC REPENTIGNY (1): (Route 40, 
sortie 100) — «Rendei-moi ma peau». «Les 
hommes préfèrent les grosses». «La soupe aux 
choux»: 18:30. 
CINÉ-PARC REPENTIGNY ( 2 ) : «La fureur du 
juste». «Le silence qui tue». «L'agence de la 
peur»: 18:30. 
CINÉ-PARC ODÉON (1): (Transcanadienne, 
sortie 98, St-Bruno) — «E.T. Extro terrestrial ». 
«Xanadu». «Silence of the North»: 19:00. 
CINÉ-PARC ODÉON ( 2 ) : «L'épée sauvage». 
«Plage en liberté». «Bracelet de sang»: 
19:00. 
CINÉ-PARC BOUCHERVILLE (1): (Transcano- ' 
dienne-Sortie 95) — «Cheech & Chong gelés , 
ben durs». «Comme au bon vieux temps». 
«Métal hurlant»: 19:00. 
CINÉ-PARC BOUCHERVILLE ( 2 ) : «Survivan­
ce». «Fureur aveugle»: 19:00. 
CINÉ-PARC CHÀTEAUGUAY (1): (4 milles du 
pont Mercier, vers Châteauguay) — «E.T. Ex­
tra terrestrial*. «Xanadu». «Incredible Shrin­
king womon»; 19:00. 
CINÉ-PARC CHATEAUGUAY ( 2 ) : «L'épée 
sauvage». «Les plus belles années de la Bril­
lantine». «Section de choc»: 19:00. 
CINÉ-PARC CHÂTEAUGUAY (3): «Survivan­
ce». «Les dynamitteuses»: 19:00. 
CINE-PARC ST-MATHIEU (Route 15 sud, vers ! 
Plattsburg, sortie 38, à 3 milles de LoPrairie) » 
— «La fureur du juste». «Le silence qui tue». 
« Les 7 fantastiques»: 19:00. 
CINE-PARC LAVAL (1): (Autoroute des Lau­
rentides, sortie 14) — «L'épée sauvage». 
«Plage en liberté». «On a volé la cuisse de 
Jupiter»: 19:00. 
CINÉ-PARC LAVAL ( 2 ) : «Survivance». «Fu­
reur aveugle». «Le spectre maudit»: 19:00. 
CINÉ-PARC LAVAL (3): «Tais-toi quand tu 
parles». «Bête, mais discipliné». «Inspecteur la 
bavure»: 19:00. 
CINÉ-PARC LAVAL ( 4 ) : «Cheech & Chong ' 
gelés ben durs». «Faut se faire la malle». 
«Métal hurlant»: 19:00. 
CINÉ-PARC VAUDREUIL (1): (Transcana­
dienne vert Toronto, sortie 2) — «Cheech & 
Chong gelés ben durs». «Métal hurlant». «Les 
fouraueurs»: 19:00. 
CINE-PARC VAUDREUIL ( 2 ) : «Arlequin».; 
«New York 1997». «Coup pour coup»: 
19:00. 
CINÉ-PARC ST-JÉRÔME (1): (Autoroute des 
Laurentides, sortie 44) — «La fureur du 
juste». «Le silence qui tue». «Les 7 fantasti­
ques»: 19:00. 
CINÉ-PARC ST-JÉRÔME ( 2 ) : «Arlequin». 
«Jeux d'espions». «Réincarnations»: 19;00. 
CINÉ-PARC MONT ST-HILAIRE (1): «Venin». 
«Les aventuriers de l'arche perdue». «L'évodé 
d'Akatraz»: 19:00. 
CINE-PARC MONT ST-HILAIRE ( 2 ) : «Brubo-
ker». «La guerre du feu». «Comment se dé­
barrasser de son patron»: 19:00. 

LMOSÎQUI 
UNIVERSITÉ McGILL (Pollack Hall, 555 ouest,, 
Sherbrooke) — Le Trio Beaux-Arts (piano, vio­
lon et violoncelle). Trio en la maj. Hob XV: 18 
(Haydn), Trio op. 80 (Schumann), Trio op. 8 
(Brahms): 20:00. 
BASILIQUE NOTRE-DAME: Alain Bouvet, or-
goniste. Oeuvres de Franck, Vierne, Widor, 
Langlais, Messioen, Alain: 20:00. 

LTHÉÂTREJZZ 
PLACE DES ARTS (Salle Port-Royal) — «Les 
Sunshine Boys», de Neil Simon: 20:00. 
CAFÉ DE LA PLACE (Place des Arts) — «Juge­
ment», de Barry Collins-. 19:30, 22:00. 
THÉÂTRE DE QUAT'SOUS (100 est, Ave des 
Pins) — «Tournez la plage», de Claude Pois­
sant: 20:00. 
CAFÉ MOLIÈRE (1200, St-Hubert) — «Prête, 
pas prête, j'y vasl», avec Denise Guénette: 
20:30. 
CAFÉ NELUGAN (550 est, Dorcheater) — 
«Phantasme dans le caviar», de Michel Bour-
day: 20:00. 
CAFÉ-THÉÂTRE QUARTIER-LATIN (4303, St-
Denis) — «Prévert Side Story», avec Marc 
Gallier: 20:00. • 
LA POLONAISE (57 est, Prince-Arlhur) — V 
«Vendredi soir», de Ghyslain Tremblay e t ! 
Jean-Pierre Bergeron: 20:30. 
CENTRE D'ESSAI CONVENTUM (1237, San-
guinet) — «Je t'haime Mono Moure», de Rov 
chel Moisan et André Boulanger: 20:30. 

PLACE DES ARTS (Salle Wilfrid-Pelletier) 
Nana Mouskouri: 20:00. 
THÉÂTRE DES VARIÉTÉS (4530, Papineau) — w -
Roger Giguère: 20:30. * 
L'AVANT-SCÉNE (111 ouest, Laurier) — 
Pierre Pogé, pianiste: 22:30. 
LE BORDUAS ( 1257, Amherst) — Claire Trem-
blay, Mario Crète et Pierre Renaud: 20:00. 
CAFl-THÉÀTRE QUARTIER-LATIN (4303, St-
Denis) — Raymond Desmarteau: 22:00. 
L'IMPRÉVU (Hôtel Iroquois, 446, Place Jac­
ques-Cartier) — Dwi Dop: 22:00, minuit, 
1:30. 
DEUX PIERROTS (104 est, St-Poul) — Daniel 
Blouin et Beausoleil: 20:00. 
LA MANSARDE (3225 est, boul. Gouin) — 
Léo Longpré: 20:30. 
LE ST-VINCENT (410, St-Vincent) — Fleur 
Nonch* et Louis Morin: 20:15. 
L'AIR DU TEMPS (191 ouest, St-Poul) — Tru­
dy Silver: à compter de 17:00. June Wallock 
et Ensemble de Réjan Émond: à compter de 
21:30. 
CLUB NUBIA (2112 ouest, Ste-Catherine) — 
Reogao avec Stree People: 23:00, 1:00. 
LE RISING SUN 1 (286 ouest, Ste-Catherine) 
— The Chicago Blues-All Stars: à compter de 
21:00. 
ZOOBAR (97 est, Ste-Catherine) — Les Ja­
guars: 21:30. 
LE JAZZ BAR (169 est, Ontario) — Simon 
Stone: 21:30. 
LE GRAND BOCK (893 ouest, Ste-Catherine) 
— The Wedge: 20:00. 
LE CLUB DES MUSICIENS (1500 est, de Mai-
son neuve) — Mango Santa Maria: 21 -.30, mi-
nuit. 
LA LICORNE (2075, St-Laurent) — Alain La-, 
montagne: 21:00. 
ÉCOLE ALPHONSE-DES JARDINS (6755, 36e 
Avenue, Rosemont) — «Les taupes». Création 
collective «Le Bon, La Brute et les Clients», et 
Suzanne Beausoleil: 20:00. » 
CAFÉ INSTANTANÉ (102, St-Georges, Lq' 
Prairie) — Raymond Lévesque: 21:00. d 
THÉÂTRE MOISON (10, Chemin des Pa­
triotes, St-Chortes-sur-Richelieu) — Sylvain Le-' 
lièvre: 20:30. 
LA BELLE 6>OQUE (19, boul. St-Laurent, St-
Timothée) — Lucielle Du mont: 21:00. 
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La police suisse capture les terroristes 
et libère les otages sans verser de sang 
d'après AFP,Reuter,AP,UPI 

A la suite de l'assaut donné, 
hier mat in , par la police 

suisse à l'ambassade de Pologne à 
Berne, opération qui a permis de 
libérer sains et saufs les cinq der­
niers otages, retenus par un com­
mando de quatre membres, et 
d'arrêter ces derniers, les autori­
tés polonaises ont fait savoir 

^qu'elles demanderont l'extradi­
tion des assaillants de l'ambas­
sade, s'ils étaient Polonais. 

Toutefois, il est improbable quç 
la Suisse donne suite à cette de­
mande d'extradition. Au cours de 
sa conférence de presse, le chef 
du Département helvétique de la 

. Justice et de la Police, M. Kurt 
; Furgler, a précisé que la Suisse ne 

serait pas tenue d'extrader les 
membres du commando, Varsovie 

; n'ayant pas signé la Convention 
anti-terroriste européenne, et qu'il 
serait vraisemblable que les occu­
pants de l'ambassade auraient à 
répondre de leurs actes devant un 

! tribunal helvétique, cantonal ou 
; fédéral. 
; Ainsi, en direct devant les ca-
; méras de la télévision suisse, les 
" autorités helvétiques ont réussi un 
; véritable coup de maître en libé-
; rant les cinq personnes détenues 
. depuis soixante-douze heures à 
; l'ambassade de Pologne à Berne 
; et en arrêtant les quatre membres 

du commando, en douze minutes, 
' sans tirer un seul coup de feu et 

sans faire de blessé. La radio polo-
• naise a aussitôt interrompu ses 
! émissions pour annoncer la nou-
; velle tandis que le gouvernement 

de Varsovie adressait ses remer­
ciements au gouvernement suisse. 
Un mélange de patience, de téna­
cité, de bons renseignements, et, 
de matériel bien au point, a per­
mis aux autorités suisses de sortir 
à leur honneur d'une affaire bien 
compliquée, dont bien des aspects 
demeurent obscurs. 

C'est à la suite d'une informa­
tion indiquant que le chef du com­
mando était un repris de justice 
que les autorités suisses ont déci­
dé de donner assaut à l'ambas­
sade. Celui qui s'était fait passer 
pour le «colonel Wysocki» s'ap­
pelle en réalité Florian Kruszyk, 
42 ans, et n'a de commun avec l'il­
lustre famille de patriotes polo­
nais que le fait d'être né à Wy-
socko, en Pologne. Il avait été con­
damné en 1969 à Vienne à neuf ans 
de prison pour cambriolage et pri­
se d'otages dans une bijouterie, 
puis relâché après avoir purgé 
quatre ans de sa peine. Il avait 
tenté de se faire enregistrer en 
Suisse comme réfugié. Après son 
arrestation, il a affirmé avoir ap­
partenu aux services de rensei­
gnements polonais dans les an­
nées 60. 

Le commando, qui s'était intro-
duit dans l ' a m b a s s a d e lundi 
matin, s'était présenté sous le ti­
tre : «Armée de l'Intérieur - Front 
de Libération Nationale» et récla­
mait la levée de la loi martiale en 
Pologne, la libération des person­
nes internées, la suppression des 
camps d'internement et la fin de 
la répression contre le peuple po­
lonais. Par la suite, les membres 
du commando ont réclamé des 
sauf-conduits, 3 millions de francs 
suisses ( $ 1.4 million ) et un avion 
pour les emmener hors de Suisse. 
L'Albanie et la Chine avaient été 
mentionnées comme destinations 
possibles. 

Le ministre suisse de la Justice 
a demandé au gouvernement polo­
nais de ne pas prendre prétexte de 
cette affaire pour exercer des re­
présailles contre les groupes d'op­
position en Pologne et s'est décla­
ré convaincu que «Solidari té 
n'avait rien à voir avec l'occupa­
tion de l'ambassade de Pologne à 

Des policiers suisses fouillent les terroristes capturés après l'assaut de l'ambassade polonaise. 

Berne». Dans une interview avec 
la télévision romande, le ministre 
a accusé Varsovie «d'avoir tout de 
suite profité de la situation pour 
mettre en danger des vies qui 
n'avaient rien à voir avec cette o-
pération à Berne». 

La police suisse, qui a agi sans 
collaboration étrangère, n'a pas 

fait usage d'armes à feu et n'a uti­
lisé que des grenades assourdis­
santes. L'assaut contre l'ambas­
sade a été mené entre 10h42 et 
10h54 locales, heure à laquelle le 
petit déjeuner était apporté aux 
occupants de la chancellerie. Les 
policiers ont profité d'une «certai­
ne confiance», établie entre le 

commando et les responsables du 
ravitaillement, pour faire déposer 
par ces derniers un panier rempli 
d'explosifs devant l'entrée. Leur 
explosion a été déclenchée par té­
lécommande, donnant le signal de 
l'assaut général mené par une 
vingtaine de pol ic iers anti­
émeutes. 

Washington veut associer Palestiniens 
et Jordaniens aux négociations de paix 
d'après AFP,UPI,AP,Reuter 

Alors que l'aviation israé­
lienne poursuivait, hier, pour 

le deuxième jour consécutif, ses 
attaques contre les missiles syri­
ens au Liban, le secrétaire d'Etat 
américain George Shultz, expo­
sant pour la première fois les 
grandes lignes du Plan Reagan 
devant la Commission des Af­
faires étrangères de la Chambre 
des Représentants, a déclaré que 
les Etats-Unis entendent impri­
mer «une nouvelle dynamique» 
aux Accords de Camp David en 
associant la Jordanie et les Pales­
tiniens aux négociations de paix. 

S'efforçant de rassurer les amis 
d'Israël au Congrès sur les impli­
cations du nouveau Plan Reagan, 
lé secrétaire d'Etat Shultz a réaf­
firmé l'attachement des Etats-
Unis à la sécurité de l'Etat hébreu 
et précisé, notamment, que tout 
en demandant le gel immédiat des 
colonies de peuplement juives en 
territoires arabes occupés, le 
président Reagan était opposé au 
démantèlement de colonies déjà 
existantes. Il a d'ailleurs insisté, à 
plusieurs reprises, sur l'importan­

ce que Washington attache et con­
tinuera d'attacher au maintien de 
la sécurité d'Israël. 

En r evanche , le secré ta i re 
d'Etat a rappelé que les Etats-
Unis sont opposés à la fois, à la 
création d'un Etat palestinien en 
Cisjordanie et à Gaza et à l'an­
nexion de ces territoires par Is­
raël. «Nous préférons que le statut 
final de ces territoires- soit une 
sorte d'association avec la Jorda­
nie», a-t-il déclaré. Cependant, le 
gouvernement américain estime 
que les Pales t iniens «doivent 
jouer un rôle déterminant en ce 
qui concerne leur avenir», a ajou­
té le sec ré ta i re d ' E t a t qui a 
précisé qu'il incombera aux re­
présentants élus des populations 
de Cisjordanie et de Gaza d'assu­
rer la gestion de ces territoires. 

Par «autonomie en association 
avec la Jordanie», M. Shultz a ex­
pliqué qu'il faut entendre une au­
tonomie gouvernementale entière 
des Palestiniens «sur eux-mêmes, 
la terre et ses ressources», impli­
quant à la fois des liens économi­
ques, culturels, sociaux et com­
merciaux avec la Jordanie. M. 

Shultz a également fait savoir que 
l'autonomie impliquait également 
«la responsabilité de la sécurité 
interne, basée sur l'efficacité et la 
compétence». Evoquant, par ail­
leurs, le problème de Jérusalem, 
le secrétaire d'Etat a indiqué que 
le statut de la Ville sainte devra 
être défini à la suite de négocia­
tions. Les Etats-Unis, a-t-il dit, 
«ne reconnaissent pas de décisions 
unilatérales relatives au statut fi­
nal» de Jérusalem. 

M . Shultz, tout en soulignant 
qu'il «aurait été surprenant que le 
gouvernement Begin ait été favo­
rable ou défavorable à tous les as­
pects» du Plan Reagan, a dévoilé 
certains détails du plan de paix 
transmis aux responsables arabes 
et israéliens qui n'avaient pas en­
core été rendus publics. Le plan 
prévoierait notamment le droit 
pour les Palestiniens vivant dans 
le secteur est de Jérusalem de 
participer aux élections préala­
bles à l'autonomie, au même titre 
que ceux qui vivent en Cisjordanie 
et dans la Bande de Gaza. Israël 
s'oppose fermement au vote des 
Palestiniens de Jérusalem-est et George Shultz au Congrès. 

affirme que cette disposition 
n'avait pas été rendue publique. 

Pendant ce temps, à Fes, au 
Maroc, le sommet arabe a adopté 
un plan de paix au Proche-Orient 
fondé sur les propositions saou­
diennes et tunisiennes, définissant 
les conditions d'un règlement du 
conflit israélo-arabe. Selon ce 
plan, pour la première fois, les di­
rigeants arabes reconnaissent im­
plicitement le droit d'Israël à 
l'existence en demandant au Con­
seil de sécurité d'apporter des ga­
ranties de paix à tous les Etats de 
la région, y compris à un Etat pa­
lestinien indépendant ayant Jéru­
salem pour capitale. Le plan réaf­
firme le droit du peuple palesti­
nien à l'autodétermination et à 
l'exercice de ses pleins droits na­
tionaux sous la direction de l 'OLP, 
son représentant légitime et uni­
que. La Cisjordanie et Gaza se­
raient placés pour une période 
transitoire ne dépassant pas quel­
ques mois sous la tutelle des Na­
tions-Unies. Le sommet exige, de 
plus, le retrait d'Israël de tous les 
territoires occupés depuis 1967 et 
le démantèlement des colonies 
juives édifiées après 1967. 

% 

Le chancelier Schmidt 
défie l'opposition et 
ses alliés libéraux 

BONN (Reuter) — Le chance­
lier Helmut Schmidt, affir­

mant que les Allemands de l'Ouest 
sont las des polémiques constan­
tes sur l'avenir de son gouverne­
ment, a mis hier l'opposition con­
servatrice au défi de le renverser. 

• 

Dans un discours sur l'état de 
la nation prononcé devant le Bun­
destag (Parlement), il a égale­
ment mis au défi les ministres li­
béraux du F D P en désaccord avec 
sa politique de démissionner. 

M. Schmidt a invité M. Helmut 
Kohi, chef de la CDU (parti chré­
tien-démocrate), à présenter une 
motion de censure «constructive». 
Selon cette procédure, le Bundes­
tag devrait voter la censure et éli­
re en même temps un nouveau 
chancelier. 

:; «A juste titre, nos concitoyens 
len ont assez des manoeuvres et 
des rumeurs rapportées chaque 
soir à la télévision. Ils ont droit, 

[enfin, d'être éclairés», a dit le 
I chancelier. 

Il s'en est également pris aux 
' «propos ambigus» des députés li-
J béraux du F D P qui laissent enten-
• dre qu'ils souhaitent eux aussi un 
; nouveau gouvernement. 
: M . Hans Dietrich Genscher, mi-
{ nistre des Affaires étrangères et 
Lchef du FDP, ^répliqué en disant 
*que les négociations cet automne 
• sur le budget 1983 seraient déter­

minantes pour l'attitude future de 
son parti. 

Pour sa part, M . Kohi a déclaré 
que le chancelier avait perdu de­
puis longtemps la confiance des 
électeurs et a laissé entendre qu'il 
pourrait recourir au vote de censu­
re constructive après les élections 
régionales prévues en Hesse et en 
Bavière le 26 septembre et le 10 
octobre prochains. 

Les sondages sont très défavo­
rables aux sociaux-démocrates, 
auxquels ils n'attribuent qu'envi­
ron 30 pour cent des voix. 

Dans une allusion transparente 
à M. Otto Lambsdorff, ministre de 
l'Economie, qui a évoqué publi­
quement une rupture de la coali­
tion, le chancelier a déclaré que la 
seule issue pour ceux qui étaient 
en désaccord avec lui était la dé­
mission. 

Selon les observations, le ton 
des débats de jeudi a été d'une 
âpreté sans précédent dans l'his­
toire de la coalition de treize ans. 

Le discours du chancelier a été 
vivement applaudi par les députés 
SDP, tandis que les minisires libé­
raux restaient assis, impassibles. 

Dans la partie de son discours 
consacrée effectivement à l'état 
de la nation, M. Schmidt a déclaré 
que les prévisions optimistes sur 
lesquelles son gouvernement avait 
bas^son projet de budget pour 
1983!Ten juillet dernier, seraient 
revisées à la baisse. 

La Chambre renverse 
le veto de Reagan 

Helmut Schmidt: coalition en 
sursis? 

Le gouvernement réétudtéra ses 
objectifs le mois prochain après 
étude d'un rapport spécial sur 
l'économie élaboré par des con­
seillers économiques indépen­
dants. 

M. Schmidt a déclaré que si des 
dépenses sociales devraient être 
supprimées, il réclamerait un 
super-impôt sur les hauts revenus, 
ce que refusent énergiquement les 
libéraux. 

Il a ajouté que la R F A suppor­
tait mieux la crise mondiale que 
ses partenaires occidentaux et 
qyj'il ne voyait pas de solution de 
rechange à la politique économi­
que suivie actuellement. 

W A S H I N G T O N . ( A F P , U P I -
,PA)-La Chambre des repré­

sentants à majorité démocrate a 
infligé hier un sérieux revers à 
la politique budgétaire du prési­
dent Reagan en passant outre au 
veto opposé par la Maison Blan­
che à une rallonge budgétaire vo­
tée par le Congrès. 

Le vote a été acquis par 301 
voix contre 117, soit 22 voix de 
plus que la majorité des deux 
tiers requise en pareil cas. Le 
texte doit maintenant venir de­
vant le Sénat où les républicains 
ont la majorité. C'est la deuxiè­
me fois depuis l'arrivée de M. 
Reagan au pouvoir que la Cham­
bre des représentants parvient à 
passer outre à un veto présiden­
tiel. 

La rallonge budgétaire de $14,1 
milliards à laquelle s'était oppo­
sé le président comprenait no­
tamment les fonds prévus pour 
l'aide au bassin des Caraïbes et 
l'aide humanitaire au Liban. M. 
Reagan avait justifié son veto 
par le fait que le texte voté par le 
Congrès comprenait près d'un 
milliard de dépenses sociales de 
plus que ce qu'il avait demandé 
alors que $2,3 milliards de dé­
penses militaires avaient été 
supprimées. 

Cette rallonge budgétaire com­
prend en outre les fonds néces­
saires pour le versement des sa­
laires des employés de nombreu­
ses administrations fédérales, 
notamment le département de la 
Défense. Le prochain paiement 

de ces salaires doit intervenir le 
15 septembre et, à défaut, le 
fonctionnement de l'administra­
tion fédérale devrait être inter­
rompu. 

Selon les observateurs, il est 
improbable qu'une majorité des 
deux tiers se trouve également 
au Sénat pour renverser le veto 
présidentiel. Dans ce cas, les 
deux chambres du Congrès de­
vront se mettre d'accord sur un 
nouveau texte avant l'agrément 
de la Maison Blanche. 

Les démocrates ont critiqué le 
veto comme reflétant le désir 
des républicains de dépenser 
plus pour les armes et moins 
pour les programmes sociaux. 
Le leader démocra te J i m 
Wright, du Texas, avait déclaré 
avant le vote que celui-ci démon­
trerait si les parlementaires dé­
fendraient leurs convictions ou 
«laisseraient la Maison Blanche 
les mener par le bout du nez 
comme un taureau à la foire». 
Qualifiant le président Reagan 
d'homme «au sourire chaleureux 
mais au coeur froid», M. Wright 
l'a accusé de vouloir enlever aux 
enfants, aux vieux pour donner 
aux militaires. C'est une ques­
tion de priorité, a-t-il dit. 

Le président de la Chambre, 
Tip O 'Ne i l l , a souligné qu' i l 
s'agissait d'un choix entre les ca­
nons ou le beurre. Le renverse-

Sent du veto présidentiel dans 
; cas serait une «victoire pour 

l'Amérique», a-t-il affirmé. 

j A 19 
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DÉPÊCHES 
U N FONCTIONNAIRE du con­
sulat de Turquie à Burgaz, port 
bulgare sur la mer Noire, M . 
Bora Suelkan, a été assassiné 
hier par un inconnu alors qu'il 
rentrait chez lui. L'assassinat a 
été revendiqué par le «Com­
mando des justiciers du génocide 
arménien» dans deux appels té­
léphoniques à l 'AFP à Beyrouth 
et à Par is . Le même groupé 
avait revendiqué récemment lè 
meurtre de l'attaché militaire 
turc à Ottawa. M. Suelkan est le 
5e diplomate turc assassiné à 
l'étranger cette année. Depuis 
1973, 24 diplomates turcs ont été 
tués dans des attentats, revendi­
qués pour la plupart par des Ar­
méniens. 

LE GOUVERNEMENT américain 
a imposé hier des sanctions à la 
compagnie britannique J o h n 
Brown Engineering Ltd et à trois-
de ses filiales peu après le dé-' 
part pour l 'URSS des six pre-; 
mières turbines fabriquées par 
cette société et destinées au ga­
zoduc euro-sibérien. En vertu de. 
ces sanctions, les sociétées vi­
sées ne peuvent recevoir d'équi­
pement ou de technologie améri­
cains relatifs au pétrole et au 
gaz. Ces sanctions sont sembla-: 
bles à celles déjà appliquées à* 
deux sociétés françaises et à une!; 
société italienne qui avaient; 
ignoré l'embargo américain. • 

LA REINE BEATRIX de Hollande;: 
a commencé ses consultations [I 
hier en vue de la formation du)\ 
prochain gouvernement au len- j 
demain des élections anticipées. ';| 
Le parti socialiste de M. Joopi 
Den Uyl, avec 47 sièges, est rede- ;| 
venu la première formation du' 
pays, mais ses chances de succès • 
apparaissent bien minces face 
aux chrétiens démocrates .du i| 
premier ministre sortant, M . j 
Van Agt, et aux libéraux de M. 
Ed Nijpels, qui bénéficient à eux 
deux d'une majorité absolue à la [| 
Chambre, soit 81 députés sur 150. 
Les Pays-Bas semblent donc 
s'acheminer vers une coalition 
de centre-droit. 

s/r 
LE TUC, confédération syndicale 
britannique, a lancé hier un défi [I 
au gouvernement conservateur: 
en décidant d'organiser une II 
«journée d'action» ainsi qu'une 
manifestation nationale le 22 
septembre en faveur des travail­
leurs du secteur hospitalier. Cet- j 
te décision rend inévitable une 
confrontation entre le mouve­
ment syndical et le gouverne-1 
ment Thatcher, qui a interdit les 'J 
grèves de solidarité. De son côté, 
le premier ministre Thatcher 
discutait de sa stratégie avec ses 
ministres au premier conseil de­
puis cinq semaines. 

AU DANEMARK, le premier mi­
nistre désigné, M. Poul Schlue-
ter, conservateur, est parvenu 
hier à former un gouvernement 
de coalition non socialiste, com­
posé de représentants de quatre 
partis, et a aussitôt procédé à la 
formation d'un cabinet de 21 mi­
nistres. Il présentera officielle­
ment son équipe à la reine Mar-
grethe II, aujourd'hui, soit une 
semaine après la démission du 
premier ministre social-démo­
crate Anker Joergensen. 

EN ESPAGNE, le parti gouverne­
mental, l'Union du Centre Démo­
cratique (UCD), et le petit parti 
démocrate-libéral (PDL) récem­
ment mis sur pied ont officielle­
ment décidé hier de se «présen­
ter ensemble» aux prochaines 
élections générales du 28 octo­
bre. L 'UCD avait rejeté mardi la 
formation d'un bloc de centre-
droit avec le parti conservateur 
Alliance Populaire de l'ancien 
ministre franquiste Manuel Fra-
ga Iribarnc. 

LA GRANDE-BRETAGNE a ac­
cepté de débloquer les avoirs ar­
gentins gelés dans les banques 
britanniques durant le conflit des 
Malouines, si l'Argentine fait de 
même, a-t-on appris hier. Lon­
dres se rend ainsi à la demande 
formulée au début de la semaine 
à Toronto par les gouverneurs 
des banques centrales réunis 
pour l'assemblée du Fonds mo­
nétaire international. Les ban­
quiers avaient souligné que le ré­
échelonnement de la dette argen­
tine, évaluée à $36,6 milliards, J 
nécessitait une participation bri­
tannique. 

L'IRAK a affirmé hier avoir cou­
lé deux «objectifs navals enne­
mis» à l'entrée du canal de Khor 
Moussa, près de l'île de Dara, au ;] 
fond du golfe Persique. Les com- \ 
muniqués des porte-parole mili­
taires ne donnent aucune préci­
sion sur la nature de ces «objec­
tifs ennemis» atteints, selon eux, ] 
par la marine irakienne. Par ail­
leurs, une bombe de faible puis­
sance a explosé hier dans le cen­
tre de Téhéran, blessant trois 
passants, selon l'agence officiel­
le Irna. 

LE PRÉSIDENT Reagan a relancé 
hier sa campagne contre l'avor-
tement et en faveur de services 
religieux dans les écoles. Alors 
qu'il se rendait à l'université du 
Kansas, M. Reagan a dit: «Il est 
temps que le Congrès donne à 
une majorité de familles améri­
caines ce qu'elles veulent pour 
leurs enfants: un amendement 
constitutionnel qui affirmera 
sans équivoque que les enfants 
peuvent organiser volontaire­
ment des prières dans leurs 
geôles.» Il a également réitihé 
son opposition à TavortementV 
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LA REQUÊTE DU PROPRIÉTAIRE 
REJETÉE EN COUR 

Quémander des 
cigarettes peut 
être utile...parfois 

i 
mm Les resquil leurs 
™ ne sont générale­
ment pas parmi les 
personnes que l'on es­
t ime le p lus , et les 
quémandeurs de ciga­

rettes,qui ont toujours 
oublié les leurs, sont 
eux aussi, dans bien 
des cas, de désagré­
able compagnie. 

Mais, à l'occastion, 
telle mauvaise habitu­
de peut servir à quel­
que chose. Et même 
aider à tirer les siens 
d'un mauvais pas pos­
sible, en cour. 

C'est ce qui vient de 
se produire pour un 
jeune travailleur de la 
construction dont les 
parents faisaient face 
à une poursuite de la 
c o m p a g n i e d ' a s s u ­
rances qui avai t in­
demnisé leur proprié­
taire. 

Un incendie s'était 
d é c l a r é d a n s l e u r 

sa lon , a lo r s q u ' i l s 
étaient absents , mais 
seulemment un cer­
tain temps après que 
leur fils soit venu chez 
lui pour prendre cer­
tains outils. Les pom­
piers , s'appuyant sur 
leur e x p é r i e n c e , 
avaient conclu que le 
feu avait été allumé 
par un mégot tombé 
d'un cendr ie r p lacé 
prés d'un sofa, su r 
une table octogonale. 

À la suite du témoi­
gnage d 'un e x p e r t , 
sur le temps que le 
feu peut couver, dans 
le rembourrage d'un 
f a u t e u i l , le j u g e 
Claude Prénoveau, de 
la Cour provinciale, 
aurait pu, à la limite, 
déduire à son tour que 
c'était le jeune hom­
me qui aurait pu avoir 
abandonné ce mégot 
non éteint, pendant sa 
courte visite dans la 

maison. Mais, devant 
lui, ce dernier soutint 
que non seulement il-
n'avait pas fumé, à ce 
moment-là, mais qu'il 
n'aurait pu le faire, 
puisqu'il ne portait ja­
mais de cigarettes sur 
lui . Entre autres, son 
père devait le confir­
mer sur ce point, en 
répétant que depuis 
des années, son fiston 
n'avait jamais cessé 
de lui «bummer» des 
c iga re t t e s , et ce en 
dépit de ses protesta­
t ions a m i c a l e s ou 
bourrues, selon les oc­
casions. 

Se disant dans l'im­
poss ibi l i té de f a i r e 
porter la responsabili­
té au locataire sur de 
s i m p l e s 
présomptions, le ma­
gis t ra t re jet te donc 
totalement la requête 
de l'assureur. 

Un ex-notaire 
coupable de fraude 

Un e x - n o t a i r e 
dans la quaran­

taine, Me Pierre Ha-
mel, a reconnu sa cul­
pabilité devant le juge 
en chef adjoint Rhéal 
Brunet, à une accusa­
tion de f r a u d e de 
$22.000. 

Selon la Couronne, 
que représentai t Me 
Serge Authier, c'est à 
l'occasion d'une tran­
saction concernant un 
de ses clients que le 
délit aurait été com­
mis. Une hypothèque 

à ce montant n'avait 
pas été rayée comme 
elle aurait dû l'être, et 
le c l ien t a v a i t fa i t 
face à une échéance 
dont il n'était pas ef­
fectivement responsa­
ble. 

Le procureur de Ha-
mel a cependant fait 
valoir que si l'ancien 
notaire avait manifes­
té un certain manque 
de rigueur dans sa fa­
çon de p r o c é d e r , il 
n 'avai t , par contre , 
profité d 'aucune fa­

çon des sommes d'ar­
gents reliées à cette 
affaire. 

Me Authier, en ré­
clamant une peine de 
neuf mois, a cepen­
dant souligné que le 
prévenu, par le poste 
de confiance qu'il oc­
cupait, en raison de sa 
p ro fe s s ion , a v a i t 
l'obligation de ne pas 
se p lace r d a n s une 
t e l l e s i t u a t i o n . Le 
Juge Brunet a pour sa 
part ajourné sa déci­
sion au 21 septembre. 

SA4NTE-ANNE-DES-PLAINES 

Série d'enquêtes 
préliminaires 

S A I N T - J E -
R O M E (PC) — 

C 'es t sous le coup 
d'une ordonnance de 
non publication que 
s'est instruite jeudi au 

palais de just ice de 
Saint-Jérôme la pre­
m i è r e d ' u n e s é r i e 
d ' enquê tes p ré l imi ­
naires relat ives aux 
événemens survenus 

H chez votre libraire 

M D 

ERRATUM 
Veuillez prendre note de la correction suivante dans l'an­
nonce parue dans La Presse du mardi 7 septembre 1982. 
Page A 12. Bas au genou « Whisper » Les prix de vente de­
vraient se lire: 1.86 le paquet de 2 paires. 5.39 pour 3 pa­
quets de 2 paires 
Simpsons regrette tout inconvénient causé par cette erreur. 

le 25 juillet au péni­
tencier fédéral à sécu­
r i t é m a x i m a l e de 
Sa i n t e - A n n e - d e s -
Plaines. 

Le juge F r a n c o i s 
Beaudouin a émis hier 
cette ordonnance sur 
requête des avocats 
de la défense chargés 
du dossier de Daniel 
Boulet et Maurice Mi­
che l , deux d é t e n u s 
âgés de 24 ans, accu­
sés d ' a v o i r tué les 
g a r d i e n s Denis Ri-
vard et Léandre Le-
Blanc , au cours de 
l 'émeute survenue à 
l ' I n s t i t u t A r c h a m -
bault. 

L 'enquête devra i t 
se poursuivre aujour­
d 'hu i , a a f f i rmé le 
procureur du ministè­
re publ ic . Me Pau l 
Chevalier. 

Les détenus Michel 
Hudon, 23 a n s , Ian 
Patterson, 35 ans, Ma­
rio Pruneau, 21 ans, 
devraient également 
comparaî t re aujour­
d'hui pour répondre à 
des a c c u s a t i o n s de 
tentative de meurtre 
c o n t r e le g a r d i e n 
Marcel Jacob, qui a 
été grièvement blessé 
lors l ' a f f ron tement 
sanglant. 

participez au concours de la r - i 

à 

de. 
l'année 
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DU 11 AU 25 SEPTEMBRE, 1982. 

Vous pourriez gagner i 
une Buick Sky hawk 
2 portes 1983^ 

-v 

~ Le modèle représenté est de 1982. 

Aucun achat nécessaire. 
Procurez-vous une formule 

de participation à un 
des 6 magasins Simpsons. 

f • 

Simpsons a 110 ans. 

C'est l'année entre toutes 

pour faire de meilleurs achats 

chez Simpsons. 

,v .v .y .v . 

0 

Solde! Rouleaux courts de 
moquette de première qualité 

Maintenant jusqu'au 18 septembre, profitez de ce solde de fin d'été! Notre vaste 
sélection comprend des moquettes en nylon, polyester, «Acrilan» acrylique et autres. 
Tissure saxony, peluche bouclée en relief, bouclée / rasée ou solidement torsadée. 
Marques telles que: «Crossley Karastan», « Harding », «Coronet». Largeur env. 366 
cm. Mesurez vos planchers et venez dès aujourd'hui! Installation garantie moyennant 
de légers frais. 

Rayon 376, couvre-planchers, au quatrième, centre-ville Aussi à Fairview, Anjou, Laval et St-8runo 

Pour achat en personne seulement 

• A. 

mmm-. 

d'aubaines 
et de concours 

Chez Simpsons, au sous-sol 

centre-ville seulement. 

Pour achat en personne seulement 

Les articles ci-dessous en vente 

(jusqu'à épuisement du stock) 

SAMEDI 11 SEPTEMBRE, 
dès l'ouverture du magasin, à 9h30 

200 cartouches seul. 

Rabais 13% 

Cigarettes de 

marques réputées 

(11.60) vente 9 99 

Format King. Une cartouche 
par client 

Rayon 524, Boutique du tabac 

120 seul. 

Rabais 798 

Maillots-T «Speedo» 
pour hommes 

(14.98) ven fe $7 

6 5 % polyester /35% coton. 
Modèles avec encolure 
arrondie ou en V. Variété de 
coloris. P, M, G. 

Rayon 469, articles de sport 

Rabais 

23% à 46% 
Etabli, accessoires 
«Black & Decker» 
Rabais 46% - Établi pliant 
pour professionnels. Modèle 
79-035. 30 seul. 

(139.99) vente 74" 

Rabais 2 3 % à 2 5 % -
Accessoires «Workmate» 
(12.99 à 26.99) 

vente 9" à 19" 

Rayon 690, quincaillerie 

Rabais 30% 
Radios d'auto 
«Audiovox» 

(34.95 à 399.95) 

v e n t e 244A 

à 27996 

Stock entier de radios 
d'auto et de haut-parleurs 
«Audiovox» 

Rayon 690, quincaillerie 

Les prix entre parenthèses sont les prix 
ordinaires de Simpsons 

Participez au concours CARNAVAL D'AUBAINES 
au sous-sol, chez Simpsons en ville seulement jusqu'au samedi J ? septembre 1962. 

Le tirage aura lieu le samedi 11 septembre à )6h. 

Il y aura 27 prix à gagner, totalisant $2,875 
Un téléviseur Panasonic .(538.00) 
Ens. 3 valises Samsonite (485.00) 
Appareil-photo Olympus (299.98) 
Une déneigeuse motorisée (189.99) 
Une bicyclette 10 vitesses 
pour homme (170.00) 
Une bicyclette 10 vitesses 
pour homme (160.00) 
Une bicyclette 10 vitesses 
pour dames (160.00) 
Une paire de jumelles Bushnell 8 x 40.. (79.98) 
Une scie électrique Duramark (79.95) 

Un jeu Pacman {69.99) 
2 gallons de Varathane J(65.90) 
Calculatrice Canon {49.95) 
Un stylo classique Cross {47.50) 
Une pipe Brigham {42.00) 
Une pipe Butz {45.00) 
3 boîtes (3 Ib ch.) gâteaux aux fruits {38.94) 
3 boîtes (3 Ib ch.) gâteaux aux fruits {38.94) 
Une boîte de 25 cigares Bances (37.95) 
Chocolats Tobler {35.95) 

Un briquet (genre rouge à lèvres) (33.95) 

Ens. briquet de table en cristal {27.95) 
Appareil-photo Instamatic Kodak {29.99) 
Appareil-photo Instamatic Kodak {29.99) 
Appareil-photo Instamatic Kodak {29.99) 
Appareil-photo Instamatic Kodak {29.99) 
Appareil-photo Instamatic Kodak (29.99) 
Un roule-cigarettes Supermatic {27.95) 

Aucun achat nécessaire. Simpsons a payé tes droits exigibles quant à ce concours en vertu de la «Loi sur les 
loteries, les courses et les concours publicitaires». Une litige quant à la conduitevet l'attribution d'un prix de 

ce concours publicitaire peut être soumis à la «Régie des loteries et courses du Québec». 

/ 


